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social des jeunes, notamment en favorisant ou relayant 
leur parole auprès des instances politiques et sociales 
ou en interpellant ces mêmes instances sur leur respect 
des droits fondamentaux des enfants, des jeunes et des 
familles.

Nous veillons, lors de la résolution de situations indivi-
duelles ou par l’organisation de formations, de journées 
d’études, ou encore par la diffusion de publications, à 
partager nos connaissances spécifiques avec d’autres 
institutions relevant ou non du secteur de l’Aide à la 
Jeunesse.

La main qui compte… 

2018, pour le Service droit des jeunes de Bruxelles, ce 
fut l’année où les lois visant à restreindre les droits et les 
libertés de certaines familles sont rentrées en vigueur 
avec leur lot de conséquences graves pour les enfants 
et les familles que nous accompagnons, comme la loi 
du 19 septembre 2017 sur les reconnaissances frau-
duleuses, entrée en vigueur en 2018, l’ouverture des 
unités fermées de détention des familles avec enfants, 
la réforme de la loi belge des étrangers. Ce fut aussi 
toute une réflexion menée autour du secret profession-
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Introduction

Une histoire de mains …

La main est unique. 
Elle doit être mobile pour positionner les doigts et le 
pouce, elle doit être coordonnée pour effectuer des 
tâches précises et fines. 
La main sert à s’engager, à se faire comprendre.
La main symbolise la polyvalence, la multiplicité, son 
extrême variété. 
La main permet de prendre, de donner, de recevoir, de 
toucher, d’explorer, de caresser et d’exprimer. 
La main réalise plusieurs choses grâce à sa dextérité et 
son agilité.
La main est toujours au centre de la communication.
La main peut être tendue, donnée, prise…

Le Service droit des jeunes tente, au quotidien, d’offrir 
cette main aux jeunes, à leur famille et leur familiers 
afin qu’ils puissent être informés de leurs droits, leur 
permettant de mieux comprendre leur environnement 
légal et social, de faire des choix et d’agir en connais-
sance de cause. Nous accompagnons les jeunes et leur 
famille dans les démarches juridiques et sociales, en 
les associant pleinement au processus d’aide. Nous leur 
donnons l’occasion de faire valoir leurs droits, y compris 
le cas échéant par voie judiciaire.

Dans le cadre de l’action communautaire, nous met-
tons tout en œuvre pour améliorer le statut juridique et 

Barbara, le droit à la vie



nel dans le cadre des modalités d’application de l’article 
458ter du Code pénal et autour de la modification de nos 
pratiques dans la mise en application du décret du 18 
janvier 2018 portant le code de la prévention, de l’aide 
à la jeunesse et de la protection de la jeunesse et de ses 
arrêtés d’exécution. 

L’année 2018 pour notre service, ce fut aussi l’informa-
tion et l’accompagnement au quotidien de plus de 2.700 
enfants et de leur famille. Cet accompagnement social 
avec l’outil juridique, global et inconditionnel est pré-
cieux dans le secteur de l’aide à la jeunesse mais néces-
site une formation juridique intensive de l’équipe et le 
développement de compétences sociales particulières. 
Les interpellations et les accompagnements de notre 
service ont concerné majoritairement des situations 
liées aux droits à l’école et plus particulièrement les 
exclusions scolaires définitives, au droit civil et familial 
pour des questions concernant la filiation et l’héberge-
ment principal et au droit des étrangers majoritairement 
pour des questions relatives au droit de séjour. 

Afin de répondre au mieux aux besoins d’enfants les 
plus démunis, le SDJ a cette année encore, prolongé 
ses permanences spécifiques pour les familles en séjour 
irrégulier ou précaire avec des enfants en bas âge.

La main qui donne et qui reçoit… 

En 2018, le Service droit des jeunes s’est investi dans 
près d’une vingtaine de groupes de travail afin d’échan-
ger ses expériences, élargir ses réseaux, aiguiser et dif-
fuser ses connaissances, encourager une meilleure prise 
en charge et se mobiliser pour défendre l’accès aux 
droits des jeunes et des familles. Ces groupes de travail 
concernent notamment les exclusions scolaires, le har-
cèlement scolaire, les interventions policières à l’école, 
les familles dans la migration, les MENA, leur logement, 
les alternatives à la détention des familles avec leurs 
enfants, les mariages violents en contexte migratoire, 
l’accès à la justice, les jeunes en errance, les amendes 
de transports publics à l’égard des mineurs d’âge, les 
jeunes face à la police, …

Notre service a également organisé une journée de 
réflexion relative au secret professionnel et plus spé-
cifiquement sur l’application de l’article 458ter du Code 
pénal instaurant la levée du secret professionnel dans 
le cadre de « concertations de cas ». Notre objectif, à 
travers l’organisation de cette journée, était non seule-
ment que chaque professionnel puisse se réinterroger 
sur ses pratiques mais aussi de rappeler que le secret 
professionnel reste la règle, le partage l’exception ! Le 
SDJ a continué à s’investir dans la Plate-forme inter-
net « Bruxelles-J » permettant d’élargir son accessibilité 
en répondant en ligne aux différentes questions que les 
jeunes et leur famille se posent.

La main qui se fait comprendre… 

Pour la Plate-forme Mineurs en exil, l’année 2018, ce fut 
dénoncer la restriction des droits des enfants migrants, 
informer ses membres ainsi que le public de la réali-
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té vécue par ces enfants de l’exil, produire des outils 
de sensibilisation, former de nombreux professionnels 
qui accompagnent ces enfants et leur famille, écouter 
les professionnels et les citoyens sur les effets désas-
treux des parcours d’exil, s’exprimer publiquement pour 
défendre et promouvoir les droits des mineurs étran-
gers non accompagnés et les enfants accompagnés de 
leurs parents en séjour irrégulier ou précaire, à l’image 
du projet majeur de l’année 2018 initié et porté par la 
Plate-forme Mineurs en exil : « On n’enferme pas un 
enfant. Point ». 

La main qui raconte… 

En 2018, le SDJ s’est aussi attaché à effectuer des ani-
mations, des conférences, des formations à l’attention 
des jeunes, des familles ou des professionnels notam-
ment au sujet du droit aux allocations familiales, les 
jeunes et internet, le secret professionnel et la déon-
tologie, le droit scolaire, la prévention du harcèlement 
scolaire, ….

En 2018, le Service droit des jeunes a élaboré une série 
de recommandations notamment au sujet du port de 
signes religieux à l’école, le secret professionnel et la 
concertation de cas. 

Nous avons également collaboré sur des projets avec 
plusieurs partenaires privilégiés tels que les AMO de 
Bruxelles, la Ligue des droits humains, la Coordination 
des ONG pour les droits de l’enfant, le Groupe perma-
nent de suivi de la Convention internationale des droits 
de l’enfant, Jeunesse & Droit et Infor-Jeunes Bruxelles. 
Nous avons par ailleurs participé à l’élaboration de nom-
breux avis du Conseil communautaire de l’aide à la jeu-
nesse.

A présent, laissez-vous prendre par la main pour décou-
vrir ce qui a fait notre quotidien en 2018 ! 

Christelle Trifaux
Directrice
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Le Service droit des jeunes

 
Rappel historique

 
1978, les Services droit des jeunes voient le jour. 
D’abord à Bruxelles, ensuite à Liège.

L’initiative s’inscrit dans la ligne d’une analyse critique 
des pratiques judiciaires en matière de protection de la 
jeunesse. La pratique des SDJ va rapidement évoluer. 
Le soutien technique aux avocats des premiers mois fait 
progressivement place à une action plus pédagogique 
auprès des jeunes consultants. Les SDJ se sont fixé pour 
objectif de lutter contre l’exclusion sociale et de favoriser 
l’accès à l’autonomie des jeunes et des familles. 

Aujourd’hui, ces problèmes occupent d’ailleurs la plus 
grande part du travail des SDJ: le refus d’aide sociale 
par les CPAS, les renvois ou refus d’inscription scolaire, 
les interventions du juge de la jeunesse, les difficultés 
familiales, le droit au séjour des jeunes étrangers,... In-
former leur public sur les différentes possibilités légales 
de régler un problème, intervenir sous mandat des per-
sonnes qui les consultent auprès de personnes privées 
ou d’institutions, les assister dans le cadre d’une action 
judiciaire, … Les Services droit des jeunes permettent à 
leur public d’opter pour une solution qui correspond à 
leur(s) objectif(s). 

Depuis le début de leur action, les SDJ ont connu 
quelques succès : 

• Condamnation de l’Etat belge par la Cour euro- 
   péenne des Droits de l’Homme pour sa pratique  
   de placements de mineurs en prison (arrêt 
   Bouamar) ; 

• Reconnaissance par le Conseil d’Etat de la recevabi-  
   lité de recours introduits par des mineurs eux- 
   mêmes en matière d’aide sociale ou en matière de  
   droit à l’instruction ; 

• Reconnaissance par les juges du Référé de 
   l’«urgence intrinsèque » de toute question relative  
   au droit à l’instruction ; 

• Possibilité pour l’enfant d’intervenir dans la procé- 
   dure civile opposant ses parents au sujet des droits  
   de garde et de visite ; 

• Condamnation symbolique de l’Etat belge par le Tri-
   bunal d’opinion quant à sa pratique enfermement 
   des enfants étrangers en centres fermés (violation 
   de la Convention relative aux droits de l’enfant) ;

Les SDJ se sont développés et implantés à Namur 
(1981), à Mons (1987) et à Charleroi (1988). Ils tra-
vaillent de concert et respectent une charte commune 

Christelle, les droits des autres



- le placement de leurs enfants,
- les difficultés rencontrées par leurs enfants à l’école, 
   face à la justice, à l’accès aux allocations familiales, 
   aux soins de santé, …

• Aux professionnels

- pour toutes questions particulières sur le droit des 
   jeunes et de la famille,
- pour les aider à utiliser le droit comme outil de tra     
  vail social.

Actions communautaires 

 
Le SDJ mène également des actions communautaires 
qui visent à apporter une réponse globale à des pro-
blèmes individuels. Il favorise ou relaie l’expression des 
enfants ou des jeunes auprès des instances politiques, 
sociales, administratives ou associatives. Il informe ou 
interpelle ces mêmes instances dans les matières rele-
vant de ses compétences.

Les constats réalisés au travers des diverses situa-
tions individuelles qui se présentent aux permanences 
mettent en évidence, souvent de manière très claire, les 
dysfonctionnements de notre société : des législations 
archaïques ou inadéquates, des droits non garantis, une 
application des lois déficiente, des professionnels pas 
toujours consciencieux et au fait de leur mission...

Nos publics
 

Le Service droit des jeunes s’adresse : 
• aux enfants et aux jeunes de moins de 18 ans (mi-
   neurs); 
• aux jeunes de moins de 20 ans pour lesquels une 
   aide a été sollicitée avant l’âge de 18 ans; 
• aux familles et aux proches (toujours avec l’accord 
   du jeune). 

L’aide fournie vise à favoriser prioritairement le dévelop-
pement de l’enfant et du jeune dans son environnement 
familial et social.

Aide individuelle

Le SDJ donne des informations par téléphone, sur place 
lors des permanences ou encore sur rendez-vous. De 
plus en plus, le SDJ reçoit des demandes par courrier 
électronique. C’est ensemble que le permanent du SDJ 
et la personne qui le consulte recherchent des réponses 
aux problèmes rencontrés.

Le Service droit des jeunes s’adresse :

• Aux jeunes : 

- en conflit familial (fugue, placement, séparation des 
   parents)
- exclus de l’école, en désaccord avec une décision du 
   Conseil de classe, à la recherche d’une nouvelle 
   école, …
- convoqués à la police, chez le Conseiller, chez le 
   Juge,…
- Sans ressources, sans logement ou sans papiers, …

• Aux familles qui s’interrogent sur :

- l’autorité parentale,
- le sort de leurs enfants dans le cadre d’une sépara-
   tion ou d’un divorce,

Les groupes de travail 

Pour réaliser ce travail communautaire, le Service droit 
des jeunes participe à différents groupes de travail qui 
sont composés soit de travailleurs d’autres Services droit 
des jeunes soit d’autres acteurs sociaux situés principa-
lement à Bruxelles et travaillant ces mêmes matières.

Les objectifs de ces groupes sont multiples : réaction 
à l’actualité, travail sur des questions précises consta-
tées en permanence, etc., en vue d’aboutir à des actions 
concrètes (interpellations, journées d’études, notes 
d’analyse et de prise de position, recommandations à 
l’attention des autorités politiques ou administratives,...). 
Nous y reviendrons dans le chapitre consacré à l’action 
communautaire.
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qui vise à permettre aux jeunes et aux familles, confron-
tés aux interventions sociales et judiciaires, d’être com-
plètement informés, de réaliser des choix pour mieux 
participer aux prises de décisions les concernant, les dis-
cuter et s’y opposer au besoin. 

En France, à Lille et à Strasbourg, des SDJ ont adopté 
une méthodologie identique.

Nos objectifs

Les Services droit des jeunes (SDJ) ont pour objectif 
principal de permettre aux jeunes et aux familles de 
mieux connaître leurs droits et d’ainsi réaliser des choix 
en connaissance de cause. Ensemble, les permanents 
des SDJ et les jeunes tentent de trouver la solution la 
plus adéquate aux situations auxquelles ils sont confron-
tés. Si nécessaire, les SDJ interviennent auprès des ser-
vices et institutions, facilitant ainsi les démarches tant 
amiables que judiciaires.

Les SDJ luttent pour une société plus respectueuse des 
droits des enfants, des jeunes et des familles. Ils tentent 
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Le fonctionnement du service 

Les réunions d’équipe hebdomadaires 

Chaque semaine, toute l’équipe du SDJ se réunit afin de 
mettre en commun les expériences de chacun. Ces réu-
nions, véritables lieux de formation permanente, sont 
principalement destinées à permettre aux travailleurs 
de questionner leurs interventions, prendre du recul par 
rapport à leurs actions, demander l’avis ou le soutien 
des autres membres de l’équipe ou encore, simplement 
de communiquer sur leurs dossiers ou projets commu-
nautaires. 

Ces réunions sont, également, l’occasion de répartir les 
tâches communautaires entre les membres de l’équipe 
et de faire le point sur celles-ci. Ces retours hebdoma-
daires sur l’entièreté de notre travail nous permettent 
de mettre en perspective celui-ci afin d’en questionner 
l’approche sociale et le sens de nos interventions. Ces 
questionnements amènent naturellement les membres 
de l’équipe à la nécessité de se former continuellement. 
Ces réunions donnent aussi l’opportunité de réfléchir et 
d’organiser la formation de l’équipe. 

Enfin, pour que chacun ait sa place, l’occasion de com-
muniquer et puisse orienter les discussions, les perma-
nents de l’équipe animent à tour de rôle ces réunions 
hebdomadaires.

Barbara, le droit de recevoir

Les réunions thématiques

Des réunions d’équipe thématiques se tiennent aussi 
ponctuellement. Ces dernières permettent aux membres 
de l’équipe d’aborder une problématique précise en pro-
fondeur. Il peut s’agir de réunions animées par une per-
sonne extérieure ou par un travailleur du service droit 
des jeunes qui se charge d’étudier un sujet, une matière 
en fonction des multiples demandes et problèmes ren-
contrés lors des semaines précédentes et de le présen-
ter de manière interactive à l’équipe. Ces réunions sont 
conçues dans le souci de former continuellement les tra-
vailleurs. 

Outlook et ses méandres 

Notre service a organisé en 2018 une mini formation sur 
les différentes utilisations d’Outlook ainsi que sur ses 
astuces afin d’être plus efficaces au quotidien.

Outlook est utile dans le cadre de la lecture de courriels, 
la rédaction de messages et dans différentes tâches par-
fois chronophage. Différentes techniques ont été expli-
quées afin d’accélérer ces tâches.

Le règlement général sur la protection des données

En prévision de l’entrée en vigueur du règlement général 
sur la protection des données (RGPD) et afin de per-
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pays pendant les vacances.

Cette rencontre a permis de découvrir des outils de pré-
ventions dans le cadre de situations de mutilations géni-
tales féminines et d’accompagner ces jeunes filles de 
manière adéquate. o 

L’assurabilité des personnes en situation de séjour 
précaire 

En juin 2018, nous avons fait appel à Stéphanie Jas-
sogne qui travaille au sein de l’asbl « Medimmigrant » 
qui œuvre dans la concrétisation dans les services so-
ciaux, les institutions et les structures du droit aux soins 
de santé des personnes en séjour illégal ou précaire et 
pour une politique de la migration, de la santé et des 
étrangers qui tienne compte des besoins médicaux de 
ces personnes.

Nous avons souhaité profiter de l’expertise de « Medim-
migrant » autour des questions liées à l’assurance mala-
die des familles en séjour précaire. 

Nous avons pu aborder une série de questions comme : 
les statuts des affiliés vis-à-vis la mutuelle, les régimes 
spécifiques (BIM, MAF, …), les conditions d’ouverture 
d’un droit, le rôle du service social, la mutuelle et les 
MENA, …
 

Les violences conjugales et la migration 

En mai 2018, Coralie HUBLAU du CIRE et Yamina ZAA-
ZAA du Centre de prévention des violences conjugales et 
familiales ont partagé leurs connaissances avec l’équipe 
du SDJ de Bruxelles au sujet de l’approche juridique et 
sociale de la violence conjugale. 

Nous avons pu profiter de leur expertise sur la situation 
spécifique des femmes migrantes victimes de violences 
conjugales ou intrafamiliales, les protections dans le 
cadre du regroupement familial, la demande d’asile, le 
séjour irrégulier, … 

Afin de pouvoir faire profiter nos différents partenaires 
dans le cadre de ces situations problématiques, nous 
avons convié le Samu social à se joindre à nous.

 
Le droit de la famille : que dit la jurisprudence ? 

En février 2018, nous avons sollicité Jacques Fierens, 
avocat, chargé de cours en droit de la famille à l’Univer-
sité de Namur, afin de pouvoir répondre à une série de 
questions liées au droit familial que nous rencontrons 
dans le cadre de nos situations individuelles. Ainsi, nous 
nous interrogions sur la jurisprudence concernant les 
droits d’action des mineurs d’âge devant les cours et 
tribunaux dans les différentes matières possibles, les 
obligations alimentaires, les accueillants familiaux, … 
 

On ne gère pas le temps, on se gère dans son rapport 
au temps ! 

En avril 2018, nous avons fait appel au CEFORM du-
rant deux jours afin de disposer d’outils pour une meil-
leure gestion du temps et des priorités. Les objectifs 
étaient d’identifier ses principaux « voleurs de temps 
», connaître les lois universelles qui régissent le temps, 

mettre à notre service de se mettre en conformité avec 
celui-ci, nous avons organisé une séance d’information 
autour de ce nouveau dispositif européen.

Sur cette base, un plan d’action a été décidé collective-
ment lors du conseil pédagogique et largement mis en 
œuvre en associant les différentes parties prenantes au 
sein du service. La manière d’informer le public et les 
procédures ont été mises à jour et ont fait l’objet d’un 
nouveau mode de communication dès le premier entre-
tien.

Le droit scolaire : passage de classe dans le fonda-
mental

Afin de permettre aux nouveaux travailleurs d’y voir 
plus clair, un temps de formation interne a été organisé 
autour de la question des passages de classe dans le 
fondamental. 

A cette occasion, nous avons pu nous réapproprier col-
lectivement le cadre légal et échanger en équipe sur les 
différentes actions pouvant être entreprise dans le cadre 
des accompagnements individuels.
 

Le droit scolaire : Allocations et prêt d’étude

Suite à la réforme des critères pris en considération dans 
le calcul des allocations d’études et aux modifications 
d’accessibilités du service en charge de ces demandes, 
les permanents éprouvaient certaines difficultés à ana-
lyser les situations qui se présentaient. En effet, l’admi-
nistration ne motivaient pas (ou mal) ses décisions et les 
montants des allocations ayant été sensiblement dimi-
nués, un sentiment d’injustice était rapporté par les fa-
milles. Nous avons donc organisé une formation interne 
à destination des permanents afin de mieux nous outiller 
et permettre aux familles de mieux exercer leur droit en 
matière d’allocations d’étude.

L’accompagnement des situations de maltraitance 
par une équipe SOS Enfant 

Afin de collaborer au mieux dans des situations de mal-
traitance, en février 2018, nous avons invité dans nos 
locaux deux représentants de l’équipe SOS-Enfants, afin 
qu’ils nous présentent leur travail avec les enfants vic-
times de maltraitance et leurs parents, dans le cadre 
notamment d’abus sexuels et qu’ils nous exposent avec 
précision leur cadre de travail.
Cette rencontre a permis de mieux comprendre nos 
cadres de travail respectifs, d’appréhender la réalité 
vécue par l’équipe SOS-Enfant Saint-Pierre, et a permis 
une meilleure collaboration dans le cadre des situations 
que nos deux services sont amenés à gérer.
 

Les mutilations génitales féminines

En décembre 2018, nous avons accueilli l’ASBL Intact 
(accompagnement juridique des Mutilations génitales 
féminines) et du GAMS (accompagnement médico-social 
des Mutilations génitales féminines) afin d’être sensibi-
lisé à plusieurs outils réalisés à destination des profes-
sionnels quant à la prévention des mutilations génitales 
féminines dont la pratique est malheureusement encore 
fort présente plusieurs cultures présentes en Belgique 
que ce soit en Belgique ou à l’occasion de retours au 



mieux se connaître et identifier ses « drivers » internes, 
apprendre à analyser ses tâches et à définir ses priorités 
et connaître les bonnes pratiques de gestion du temps.

Les réunions pédagogiques

Depuis avril 2017, nous organisons tous les jeudis 
après-midi des réunions pédagogiques. 

Celles-ci sont animées par la Coordinatrice pédagogiques 
et ont pour objectifs de fournir un apport juridique et 
pédagogique collectif dans les situations individuelles 
en vue d’harmoniser nos pratiques et de mutualiser les 
connaissances de l’ensemble des permanents.

Cet espace permet à l’ensemble des membres de l’équipe 
sociale d’échanger des informations sur les bonnes pra-
tiques, de poser des questions précises dans le cadre 
des situations individuelles mais aussi de collectiviser 
des situations qui pourraient aboutir à une action com-
munautaire de plus grande ampleur.

La formation des membres de l’équipe

Le SDJ encourage les permanents à se former conti-
nuellement afin de favoriser le développement des com-
pétences de chacun, tant professionnelles (liées à la 
pratique, aux matières traitées, etc.) que transversales 
(liées aux relations de travail, aux compétences person-
nelles comme la gestion du stress, d’un projet etc.). 

C’est par le biais de formations, des colloques, sémi-
naires, journées d’études, mais aussi par des lectures 
propres, les réunions d’équipe, les réunions théma-
tiques, les entretiens individuels avec la coordinatrice 
pédagogique et les réunions inter-SDJ que les membres 
de l’équipe peuvent renforcer leurs connaissances.

Vous pourrez trouver en annexe le listing des formations 
auxquelles les membres de l’équipe ont eu l’occasion de 
participer.

 
La place des stagiaires au sein du SDJ

Le Service droit des jeunes reste enthousiaste par l’ac-
cueil de stagiaires en son sein. Notre outil de travail spé-
cifique au sein du secteur de l’aide à la jeunesse utilisé 
par une équipe pluridisciplinaire et le public fragilisé que 
nous rencontrons restent des expériences très positives 
que nous ont, une fois de plus, renvoyées les stagiaires 
qui sont passées par notre Service durant cette année 
2018.

Durant l’année 2018, nous avons accueillis comme 
stagiaires :

- Alannah LEONARD, stagiaire assistante sociale en 
dernière année à IESSID (Catégorie sociale de la Haute 
Ecole Paul-Henri Spaak) d’octobre 2018 à fin mars 
2019 qui avait pour maître de stage Abdel KASSID ; 

- Julie TASSOU en stage d’observation de la pratique 
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juridique en Bac 3 en Droit de la Faculté Saint- Louis du  
5 au 16 février 2018 et qui avait pour maître de stage 
Anne-Sophie LELOUP ;

- Marie LEFEBVRE, du 2 mars au 27 avril 2018, sta-
giaire de l’Ecole de Criminologie Léon Cornil de l’ULB qui 
avait pour maître de stage Anne-Sophie LELOUP.

Un outil spécifique du SDJ : le fonds de dé-
fense

Présentation

Le fonds de défense est un outil important dans la mise 
en œuvre du projet pédagogique du SDJ. Il permet d’al-
ler jusqu’au bout d’une procédure sans être bloqué par 
des questions financières. D’une part, il permet d’aider 
des personnes à poursuivre une action en justice s’ils 
n’ont pas les moyens de le mener à bien, dans les cas où 
l’aide juridique gratuite n’offre pas de solution (soit qu’il 
faille un avocat spécialisé dans une matière particulière 
et que cet avocat ne travaille pas dans le cadre de l’aide 
juridique gratuite, soit que les personnes concernées 
soient un peu au-dessus des barèmes pour obtenir l’aide 
juridique gratuite).

D’autre part, il permet au SDJ, souvent en collaboration 
avec d’autres services, de mener des actions de principe 
globales, notamment pour contester la constitutionnalité 
de lois qui portent atteinte à des droits fondamentaux 
de certaines catégories de citoyens, en général les plus 
faibles et précarisés. 

Dans les dossiers individuels... 

En 2018, le SDJ a permis à une famille en séjour irré-
gulier composée de 3 enfants, de 13  (jumeaux)  et 16 
ans, scolarisés et d’une mère célibataire suivie pour des 
troubles psychiatriques, d’introduire une demande de 
régularisation de séjour sur base de l’article 9 bis de la 
loi du 15 décembre 1980. Cette procédure est toujours 
en cours.

Pour éviter de séparer une petite fille, âgée de 4 ans 
(bénéficiant d’une autorisation de séjour illimité sur le 
territoire belge) de ses parents, nous avons introduit une 
demande de régularisation de séjour humanitaire sur 
base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. La 
procédure est toujours en cours. 
Enfin, nous avons aidé une jeune maman ayant des 
troubles psychiatriques et ses deux enfants. Elle est arri-
vée en Belgique alors qu’elle était mineure d’âge. Elle vit 
depuis plusieurs années en séjour précaire sur le terri-
toire belge avec ses deux enfants. Nous l’avons aidée à 
introduire une demande d’autorisation de séjour fondée 
sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Pour des actions de principes globales 

Les reconnaissances frauduleuses : une loi qui va à l’en-
contre de la Constitution et de la Convention relative aux 
droits de l’enfant !

En mars 2018, onze organisations, dont le Service droit 
des jeunes, ont introduit un recours auprès de la Cour 
constitutionnelle pour demander l’annulation de la loi du 
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19 septembre 2017 contre les reconnaissances fraudu-
leuses. Tout comme l’avait également précisé le Conseil 
d’État dans un avis particulièrement critique, les orga-
nisations sont d’avis que cette loi va à l’encontre de la 
Constitution et qu’elle viole la Convention relative aux 
droits de l’enfant des Nations Unies. Les mesures propo-
sées dans la nouvelle loi, qui a pour but de lutter contre 
les reconnaissances frauduleuses, sont complètement 
disproportionnées et, de plus, inutiles, dès lors qu’il 
existe déjà des mécanismes pour combattre la fraude. 

La nouvelle loi contre les reconnaissances frauduleuses, 
qui est entrée en vigueur dès le 1er avril 2018, permet à 
l’officier de l’état civil d’une commune de refuser d’acter 
la reconnaissance de la filiation d’un enfant si il ou elle 
estime que la reconnaissance est frauduleuse et a pour 
but uniquement d’obtenir un séjour légal. Ce texte est 
problématique à plusieurs égards : 

- L’intérêt supérieur de l’enfant, l’un des principes ma-
jeurs de la Convention relative aux droits de l’enfant et 
ancré dans la Constitution belge, est le grand oublié. 
En effet, la nouvelle loi permet à l’officier de l’état civil 
de refuser le constat de la reconnaissance d’un enfant, 
uniquement sur base d’une suspicion de fraude, sans 
devoir vérifier si ce refus respecte l’intérêt supérieur de 
l’enfant. La loi va même encore plus loin puisqu’un fonc-
tionnaire peut refuser la reconnaissance si il ou elle peut 
déduire d’une « combinaison de circonstances » que la 
personne concernée essaie d’établir une filiation unique-
ment pour des raisons frauduleuses et ce même lorsqu’il 
y a un lien biologique avec l’enfant. 

- Selon la nouvelle loi, un officier de l’état civil peut, 
uniquement sur base de son appréciation personnelle, 
décider d’acter ou non une reconnaissance. D’ailleurs, la 
nouvelle loi ne prévoit pas de recours spécifique, rapide 
et accessible à tous contre la décision du fonctionnaire 
de l’état civil de refuser la reconnaissance. 

- Les mesures proposées sont complètement dispropor-
tionnées par rapport au but qu’elles doivent atteindre 
(combattre la prétendue fraude), vu qu’elles peuvent 
avoir pour conséquence qu’on refuse de reconnaitre une 
filiation à un enfant. Or, il existe déjà deux mécanismes 
pour combattre le prétendu phénomène des reconnais-
sances frauduleuses : le refus ou le retrait du séjour 
du parent obtenu sur base de la reconnaissance frau-
duleuse, et une action en annulation contre l’acte de 
reconnaissance. Ces mécanismes sont utilisés depuis 
des années pour combattre de manière efficace les cas 
de fraude dévoilés.

- La loi crée une différence de traitement entre les en-
fants nés en Belgique de parents en séjour légal et les 
enfants nés en Belgique dont seul l’un des parents est 
en séjour légal. En effet, pour les premiers, la recon-
naissance ne peut jamais être refusée. Cette différence 
est injustifiable et la loi viole ainsi les principes d’égalité 
et de non-discrimination.

- Les enfants qui, suite au refus d’un officier de l’Etat 
civil, ne peuvent être reconnus par leur père belge, 
européen ou étranger avec un droit de séjour en Bel-
gique, n’obtiendront pas de statut de séjour. En dehors 
du fait que leur filiation n’est pas constatée, les consé-
quences pour les enfants en séjour irrégulier sont sé-
rieuses puisqu’ils se voient privés de leurs droits sociaux 
(mutuelle, allocations familiales…) et risquent d’être 
expulsés avec leur mère. Concernant les enfants qui ne 
peuvent être reconnus par leur père en séjour irrégulier 

: ceux-ci risquent d’être séparés définitivement de ce 
père si ce dernier est expulsé de notre pays. 

Selon la situation, il est possible que ces enfants à 
qui une filiation est refusée ne puissent apprendre à 
connaitre leur parent ou tisser un lien avec lui, qu’ils 
n’aient pas droit à une contribution alimentaire de ce 
parent, et qu’ils ne puissent hériter de lui… Dans certains 
cas, ces enfants ne connaitront même pas leurs origines. 
Ces diverses conséquences constituent ainsi de graves 
violations des droits de l’enfant. 

Recours pour annuler une loi fiscale nocive aux enfants 
des demandeurs d’asile

Le 27 juin 2017, sept associations, dont le SDJ de 
Bruxelles, ont intenté un recours auprès de la Cour 
constitutionnelle pour faire annuler une loi fiscale nocive 
aux enfants des demandeurs d’asile. 

Par cette loi, qui présume que les demandeurs d’asile 
ne sont pas résidents fiscaux belges, le gouvernement 
souhaite empêcher aux familles demandeuses d’asile de 
bénéficier du crédit d’impôt pour enfants à charge. Il 
s’agit d’une aide fiscale octroyée à tout résident fiscal 
belge à faibles revenus, dont le montant est de maxi-
mum 440€ par an et par enfant, ce qui couvre à peine 
le tiers de ses frais scolaires. Un soutien indispensable 
pour ces personnes qui n’ont pas le droit de travailler et 
qui font face durant des années à des procédures admi-
nistratives lourdes. La suppression de cette aide est une 
honte ! 

Notre recours à la Cour constitutionnelle a malheureuse-
ment été rejeté. 
 
Nous restons toutefois sur notre faim quant à la moti-
vation de cette décision. En effet, justifier la suppres-
sion d’un mécanisme fiscal par l’existence d’un système 
d’aide sociale spécifique pour les demandeurs d’asile n’a 
pas de sens. D’une part, le mécanisme de crédit d’impôt 
se combine avec d’autres formes d’aide sociale. Pour-
quoi pas avec l’aide sociale matérielle pour les deman-
deurs d’asile? D’autre part, cette justification paraît re-
construite par la Cour a posteriori, car elle n’était pas au 
coeur de l’exposé des motifs de la loi...
 
Ainsi, la Cour n’a pas réellement répondu au coeur de 
notre argumentation, ce qui est regrettable.
 
Le fait que la Cour ait pris plus d’un an et demi pour nous 
répondre, ainsi que la motivation assez étonnante du 
rejet (confusion crédit d’impôt/aide sociale, absence de 
justification de la différence de traitement au détriment 
des demandeurs d’asile, etc. ...) atteste probablement 
de l’existence de débats animés lors des délibérés. 
 
Nous aurons au moins eu le mérite de porter la question 
de l’impact des lois fiscales sur les inégalités et sur leur 
impact sur les enfants. 

Dénonçons l’enfermement des familles avec enfants ! 

En août 2018, quinze associations, dont le Service droit 
des jeunes, appuyées par l’Ordre des barreaux franco-
phones et germanophone (Avocats.be), ont introduit 
un recours devant le Conseil d’Etat pour demander la 
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suspension et l’annulation de l’arrêté royal qui règle les 
conditions d’enfermement des familles en séjour irré-
gulier.

Revenant dix ans en arrière, et faisant fi des condamna-
tions de la Cour européenne des droits de l’Homme et 
des critiques d’organes internationaux de surveillance 
des droits fondamentaux, la Belgique renouait ainsi avec 
une pratique intolérable : enfermer des enfants pour des 
raisons administratives.

Le 14 août dernier, la première famille était enfermée 
dans les unités de détention pour les familles, situées 
dans l’enceinte du centre fermé 127bis. Sur base de cet 
arrêté royal, quatre enfants en bas âge étaient placés 
derrière des barreaux.
Pour les parents et leurs enfants, tout enfermement est 
traumatisant et violent.

Juridiquement, l’enfermement des enfants est contraire 
au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant inscrit dans 
la Constitution belge et dans la Convention internatio-
nale des droits de l’enfant. L’enfermement des familles 
porte atteinte au droit à la vie familiale et à la liberté 
d’aller et venir. Politiquement et humainement, un gou-
vernement prêt à enfermer des enfants pour des raisons 
administratives nous emmène dans une voie de dégra-
dation de la dignité que nous ne pouvons pas accepter.

Le recours au Conseil d’Etat vise à faire suspendre et 
annuler cet arrêté royal qui permet d’enfermer les êtres 
les plus vulnérables qui soient. Les quinze associations 
requérantes et l’Ordre des barreaux francophones et 
germanophone espèrent que le Conseil d’Etat les suivra 
et mettra fin à cette situation insupportable. Une balan-
çoire, un toboggan et des casques anti-bruit n’y change-
ront rien. On n’enferme pas un enfant. Point. 

Recours devant la Cour constitutionnelle contre les « lois 
Mammouth » : un recours contre des lois liberticides et 
contraires à la Constitution 

En septembre 2018, neuf associations ont déposé un 
recours devant la Cour constitutionnelle, garante des 
libertés fondamentales et des droits constitutionnels, 
pour faire annuler une série d’articles dans lesdites « 
lois Mammouth ». Surnom qui leur a été donné parce 
qu’elles réforment en profondeur la loi belge des étran-
gers, dont la procédure d’asile, en en modifiant plus de 
septante articles. Ce gigantesque remaniement vise à 
réduire drastiquement les droits fondamentaux des de-
mandeurs d’asile et plus largement, de tous les étran-
gers.

S’il s’agissait au départ de transposer – avec plus de 
deux ans de retard – des refontes de directives euro-
péennes, le gouvernement s’est saisi de l’occasion pour 
adopter des dispositions qui entrainent un recul alar-
mant par rapport au droit des étrangers et aux garanties 
procédurales pour les demandeurs d’asile, par essence 
vulnérables.

Le gouvernement prétend vouloir simplifier le droit des 
étrangers en travaillant notamment à une codification 
du droit de la migration (processus par ailleurs très 
opaque). Il n’en est rien. Il s’agit au contraire d’une 
complexification de la procédure d’asile, où l’on réins-
taure un filtre de la recevabilité, où l’on crée des caté-
gories de demandeurs de « seconde zone » avec des 
procédures accélérées, voire expéditives, dans un climat 

de défiance généralisée.

Ces lois ont fait l’objet de critiques fouillées, émises par 
des ONG spécialisées, mais aussi par le Haut-Commis-
sariat des Nations Unies pour les Réfugiés, Myria et la 
Commission de la protection de la vie privée.

Ont, entre autres, été dénoncés : la possibilité de déten-
tion quasi systématique des demandeurs d’asile et des 
personnes en situation irrégulière ; le raccourcissement 
des délais pour contester une décision négative, qui met 
à mal le droit d’accès à un juge et permettrait de ren-
voyer de façon accélérée les demandeurs de protection 
vers des pays où ils risqueraient des traitements inhu-
mains et dégradants ; la violation du respect de la vie 
privée et des garanties prévues par le RGPD en don-
nant accès sans véritable consentement aux téléphones 
et ordinateurs et en généralisant la capture de l’image 
faciale dans la prise de données biométriques pour les 
étrangers. Et de façon générale, le soupçon a priori de 
fraude ou d’abus des demandeurs en quête de protec-
tion…

La vision qui sous-tend ces lois fait écho aux autres 
mesures liberticides et attentatoires aux droits les plus 
fondamentaux prises par ce gouvernement en matière 
migratoire. Elle repose sur la stigmatisation des étran-
gers, auxquels sont systématiquement attribuées des 
caractéristiques inquiétantes : fraudeurs, abuseurs, in-
désirables, illégaux, criminels...
Qu’on ne s’y trompe pas. Ce qui se joue ici pour les 
étrangers et les demandeurs de protection est fonda-
mental. Le recul de leurs libertés et de leurs droits fon-
damentaux sera demain celui de nos libertés et de nos 
droits, à toutes et à tous ! 

Recours auprès de la Cour constitutionnelle contre la 
réforme de l’aide juridique de deuxième ligne

Le 17 janvier 2017, le Service droit des jeunes ainsi 
qu’une vingtaine d’associations de divers horizons (as-
sociations de défense des droits de l’homme, de lutte 
contre la pauvreté et la discrimination, de droit des 
étrangers, de droits des jeunes, …) avons déposé un 
recours auprès de la Cour constitutionnelle contre la loi 
du 6 juillet 2016 qui a réformé l’aide juridique de deu-
xième ligne. 

Le 21 juin 2018, la Cour constitutionnelle a annulé le 
ticket modérateur mais l’accès à la justice reste semé 
d’embûches.

Ainsi, le ticket modérateur institué par la réforme est 
contraire à la Constitution. Il s’agit d’une victoire ! Pour 
autant, la réforme reste en vigueur dans ses autres as-
pects et continue de décourager l’accès à la justice des 
plus précaires.

Lorsque le ministre Geens a introduit un « ticket modé-
rateur » sur les services d’un avocat pro deo en 2016, 
une vingtaine d’organisations, notamment membres 
de la Plateforme Justice Pour Tous, ont immédiatement 
réagi. En s’ajoutant à la TVA sur les services des avo-
cats et au durcissement des conditions et de la procé-
dure pour obtenir un avocat pro deo, l’introduction d’une 
contribution financière avait rendu l’accès à la justice 
encore plus difficile.

Le droit d’accès à la justice est donc devenu une illusion 
pour beaucoup de gens. Et ce malgré le fait que notre 



Constitution stipule expressément que chacun a droit 
à l’aide juridique et que le législateur ne peut porter 
atteinte au niveau actuel de protection de ce droit.

A travers son arrêté, la Cour constitutionnelle a donné 
raison aux associations, en particulier sur la question 
du ticket modérateur. Les juges de la Cour constitution-
nelle ont explicitement déclaré qu’il est en effet contra-
dictoire de demander une contribution financière aux 
personnes qui réclament un avocat pro deo précisé-
ment parce qu’elles n’ont pas les moyens nécessaires 
pour payer elles-mêmes un avocat.

Les juges ont également attiré l’attention du législa-
teur sur la réalité : l’introduction d’une contribution 
forfaitaire de 50 euros représente un pas en arrière 
considérable pour les personnes disposant de peu de 
ressources, ce qui est incompatible avec l’article 23 de 
la Constitution, qui garantit à chacun le droit à l’aide 
juridique.

Les juges de la Cour constitutionnelle mettent égale-
ment en garde : si le législateur peut déterminer que le 
droit à l’aide juridique dépend de la preuve de «moyens 
d’existence insuffisants», cette notion juridique ne peut 
servir à exclure du système des personnes qui n’au-
raient pas accès à un juge sans l’aide juridique.

Malgré l’avancée importante réalisée par cet arrêt, le 
droit d’accès à la justice reste une illusion pour de nom-
breuses personnes. Nous rencontrons quotidiennement 
ces personnes : les personnes qui ne trouvent pas à 
temps les documents nécessaires pour prouver qu’elles 
ont droit à un avocat pro deo, les personnes qui, en 
raison de la disponibilité limitée de conseils juridiques 
de première ligne accessibles, ne savent pas qu’elles 
ont droit à un avocat pro deo, etc.

Pour toutes ces personnes, nous continuons de reven-
diquer une réforme en profondeur de l’aide juridique 
de première et de deuxième ligne et un droit effectif 
d’accès à la justice pour tous, à travers notamment 
l’accompagnement des jeunes et des familles au quo-
tidien et notre participation à des actions collectives 
(comme celles organisées par la Plate-forme Justice 
pour tous) en vue de favoriser un accès à la justice 
pour tous. 

 
L’agrément du Service droit des jeunes en tant que 
service d’aide juridique de première ligne. 

Notre service est agréé en tant que Service d’aide juri-
dique de première ligne depuis le 20 décembre 2000. 

Depuis, la 6ème réforme de l’Etat, la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles a confirmé notre agrément, le 13 
décembre 2017, en tant que service d’aide juridique 
de première ligne pour l’arrondissement judiciaire de 
Bruxelles du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2023. 
Notre service a donc été reconnu comme acteur dis-
pensant l’aide juridique de première ligne telle que 
définie par la loi : « l’aide juridique accordée sous la 
forme de renseignements pratiques, d’information juri-
dique, d’un premier avis juridique ou d’un renvoi vers 
une instance ou une organisation spécialisée.1 »

En dehors des 6 Commissions d’aide juridique et de 
notre Service, seuls trois autres services bruxellois ont 
1 Article 508/1, 1° du Code d’instruction judiciaire

été agréés en tant que service d’aide juridique de pre-
mière ligne : l’Espace social Télé Service, la Free clinic 
et l’Atelier des droits sociaux. Un important travail de 
réseau a été accompli avec eux à cet égard également. 

Conformément à l’article 36, § 1 du décret du 13 oc-
tobre 2016 relatif à l’agrément et au subventionne-
ment des partenaires apportant l’aide aux justiciables,  
le Service droit des jeunes encode ses prises en charge 
d’aide juridique de première ligne, depuis le 1er janvier 
2018 dans un outil informatique spécifique. 

A côté de la demande d’agrément, une demande de 
subventionnement en tant que service d’aide juridique 
de première ligne a été introduite par le Service droit 
des jeunes (ainsi que les trois autres associations 
bruxelloises agréées). Toutefois, elle nous a été refu-
sée au motif que l’enveloppe de l’aide juridique de pre-
mière ligne était une enveloppe fermée. Cet argument, 
selon nous, n’est pas satisfaisant et nous avons décidé 
avec les trois autres associations agréées en tant que 
service d’aide juridique de première ligne d’attaquer 
cette décision. 

En effet, nous estimons que le Service droit des jeunes 
(au même titre que les autres associations agréées en 
tant que service d’aide juridique de première ligne) 
apporte bien souvent plus qu’un simple renseignement 
juridique. Il joue un rôle extrêmement important à tous 
niveaux. Il agit en premier lieu sur la prévention des 
conflits ou sur la recherche de solutions amiables. Le 
fait d’être correctement informé sur ses droits et ses 
obligations et le fait d’être aiguillé et accompagné dans 
ses relations avec une institution publique ou avec 
une personne avec laquelle on a noué des relations 
juridiques diminue considérablement la naissance de 
conflits. 

Le SDJ a également un rôle d’accompagnant. Les avo-
cats se limitent bien souvent à accomplir les actes né-
cessaires au traitement judiciaire du « cas » et négli-
gent généralement d’expliquer à leur client l’objet et 
les raisons de leurs interventions. De même, lorsque 
le tribunal s’est prononcé, cette personne s’adresse à 
nouveau à nous pour comprendre les termes du juge-
ment et la suite à lui réserver ; leur avocat se déclarant 
le plus souvent, plus mandaté pour le faire. 

Par ailleurs, notre association est également perçue 
différemment de l’avocat. Ce dernier est souvent la 
personne que l’on consulte quand on ne peut plus évi-
ter le procès. Aller chez l’avocat induit déjà une idée 
de contentieux. Les associations d’aide juridique tra-
vaillent davantage avec la personne pour lui apporter 
une réponse globale au problème qu’elle a et  même en 
dehors de la sphère judiciaire. 

Une attention particulière est accordée à l’accueil des 
personnes qui nous consultent, au décryptage de la de-
mande, à l’orientation le cas échéant vers les services 
compétents et à l’écoute attentive des demandeurs 

Les travailleurs s’imposent le temps de comprendre et 
d’être compris : analyse de la demande et réponse. Ils 
en profitent pour anticiper les questions adjacentes et, 
si besoin est, dirigent la personne vers d’autres ser-
vices. Une très bonne connaissance des différents ac-
teurs de l’aide juridique de 1ère et 2ème ligne permet 
au personnel de ces associations de réorienter utile-
ment les personnes qui les consultent. 
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Nous nous adressons à l’ensemble de la population, 
sans distinction. Parce qu’il est trop compliqué de jau-
ger du degré de nécessité de nos interventions : en 
fonction de quels critères ? L’expérience nous le prouve 
tous les jours ; refuser nos services aux personnes 
qui bénéficient de revenus jugés (par qui ?) suffisants 
est injuste puisque ces mêmes personnes ne pourront 
s’adresser au circuit traditionnel (les avocats) à défaut 
de revenus confortables. Ce serait condamner une large 
frange de la population à ne pas pouvoir sauvegarder 
ses droits ou à tout le moins en comprendre le sens.

Nous avons ont, en effet, fait le constat qu’aujourd’hui, 
de nombreuses personnes n’ont pas droit aux services 
d’un avocat gratuit parce que leurs revenus dépassent 
les montants autorisés mais, en revanche, ne peuvent 
se permettre de s’adresser à un avocat, leurs res-
sources n’y suffisant pas. 

Elles renoncent, dès lors, souvent à faire valoir leurs 
droits à moins qu’elles ne s’adressent à l’une ou l’autre 
des associations d’aide juridique de 1ère ligne qui peut 
les aider à assurer leur défense. 
Notre service pratique, c’est sûr, une sorte de « discri-
mination positive » par rapport aux personnes les plus 
fragilisés d’entre nous.

Nous avons noué, de nombreux contacts avec les dif-
férents acteurs institutionnels. Nous avons véritable-
ment développé notre rôle d’interface entre l’usager et 
le barreau, entre l’usager et les administrations. C’est 
un de nos atouts majeurs.

Un autre atout : la multidisciplinarité de nos travail-
leurs (assistants sociaux, juristes, psychologues, éco-
nomistes…). Cela permet d’aborder un problème sous 
tous ses aspects et d’y apporter une réponse plus glo-
bale.
 
Les associations d’aide juridique de 1ère ligne-
consacrent une part importante de leur budget à la 
documentation, outil indispensable au maintien d’un 
service de qualité ; ce qui reste notre premier credo.

Le droit est conçu par les associations d’aide juridique 
comme un outil avec une finalité sociale. Les organi-
sations d’aide juridique ne veulent d’ailleurs pas être 
réduites à leur seule vocation de services de « rensei-
gnements » ; leur rôle s’inscrit aussi dans le cadre de 
l’éducation permanente de la population. Soucieuses 
de promouvoir l’émancipation sociale du public, elles 
orientent leur travail vers une plus grande responsabi-
lisation de ce même public.
Nos consultations constituent, d’ailleurs pour nous la 
matière première pour l’organisation de formations « 
tous publics » et la rédaction de la plupart de nos bro-
chures, folders…

Ainsi, nous jouons un rôle important dans l’aide juri-
dique de première ligne, avec nos spécificités...
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L’aide individuelle

Les statistiques reprises ci-dessous sont issues de nos 
permanences physiques, téléphoniques et électroniques 
pour répondre aux demandes des jeunes et/ ou de leurs 
familles. 

La mission individuelle s’articule entre l’information juri-
dique claire et accessible sur les dispositions légales, la 
réorientation, l’accompagnement dans les démarches 
du jeune et/ou de sa famille qu’elles soient amiables ou 
judiciaires.

Les consultations : nombre, sexe, matière, 
âge, issue, type d’intervention

Les consultations sont les demandes ponctuelles d’in-
formation qui nous sont formulées lors des permanences 
téléphoniques, physiques ou par courriel. 

Les différents graphiques ci-dessous reprennent donc 
l’ensemble des demandes qui nous ont été faites durant 
l’année 2018, à l’exception des dossiers qui ont été ou-
verts  suite à des consultations et que nous analyserons 
dans la deuxième partie de ce chapitre.

Le nombre de consultations par an (2008-2018)

Augmentation du nombre 
de consultations de 6,8%

Barbara, le droit de demander de l’aide



Les consultations par matières (2016-2018)

En 2018, nous constatons un grand nombre de consul-
tations en droit scolaire (32,7%), droit civil et familial 
(27,4%) et en droit des étrangers (15,2%). Ces trois 
matières principales sont identiques que celles des 
deux années précédentes. Toutefois, nous constatons 
une augmentation du nombre d’interpellations en droit 

Davantage consulté pour des 
questions de droit scolaire et de 

droit civil et familial

En 2018, le nombre de consultations au sein du Service 
droit des jeunes de Bruxelles a augmenté de 6,8% par 
rapport à l’année précédente. 

Nous verrons plus loin quelles sont les matières pour 
lesquelles nous sommes davantage sollicités par rap-
port aux autres années. En parallèle, nous constatons 

Davantage consulté en 
juin 2018
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Nous constatons une nette augmentation du nombre 
de consultations en janvier, mars, octobre et novembre 
2018 sans que nous puissions expliquer fondamentale-
ment cette progression. Comme en 2017, nous relevons 
par ailleurs qu’en 2018, notre service a été sollicité au-
tant durant les mois de juillet et août que durant d’autres 
mois de l’année. Enfin, nous constatons que le mois de 
juin 2018 fut la période où nous avons été le plus sollici-
tés (236 consultations).

par contre une diminution du nombre d’ouverture de 
dossiers pour l’année 2018. Nous y reviendrons dans la 
suite de ce rapport d’activité. 

Le nombre de consultations par mois (2016-2018)

scolaire, droit civil et familial et une diminution en droit 
des étrangers.

Matières 2016 2017 2018
Droit civil et familial
- Autonomie 4 % 2,7 % 3,3 %
- Autorité parentale 7,2 % 4,8 % 5,1 %
- Bail 0,5 % 0,5 % 1,2 %
- Filiation 2,6 % 3 % 4,2 %
- Herbergement 
principal

7,2 % 4,9 % 5,8 %

- Obligation alimen-
taire

5,4 % 5,9 % 5,8 %

- Tutelle civile 1 % 1,1 % 0,9 %
- Autres 1,1 %

Droit scolaire
- Exclusion 14,7 % 10,1 % 10,1 %
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Cette année, nous constatons une augmentation du 
nombre de questions liées au droit civil et familial par 
rapport à l’année 2017. 

C’est la deuxième matière pour laquelle nous sommes 
sollicités majoritairement. Il s’agit principalement de 
questions liées à la filiation en raison notamment du fait 
que les communes refusent de prendre en considération 
les reconnaissances de paternité quand l’auteur est en 
séjour irrégulier et de questions liées à l’hébergement 
principal dans des situations de conflits parentaux dans 
le cadre de séparations parentales. Au sujet de celles-ci, 
il est important d’insister sur le fait que dans toutes ces 
situations, nous considérons que l’enfant est l’objet du 
conflit et pas le sujet du conflit. 

En droit des étrangers, comme les autres années, nous 
avons été sollicités majoritairement lors de nos consul-
tations pour des questions liées au droit de séjour des 
familles en séjour irrégulier ou précaire. Nous constatons 
une légère diminution du nombre de consultations pour 
les questions liées au séjour par rapport à 2017. 

Beaucoup de familles avec enfants ont été prises en 
charge par d’autres structures mais souvent ont été 
renvoyées vers le Service droit des jeunes en dernier 
recours, pour que nous tentions de trouver la solution 
pour que leurs droits soient reconnus. Nous constatons 
que la situation de ces familles ne s’améliore pas : elles 
n’ont pas plus de facilités pour obtenir un séjour, que du 
contraire ! Toutes ces familles nous consultent pour avoir 
un énième avis sur leur séjour car elles ne trouvent pas 
de solution pour être régularisées. 

Le nombre de consultations concernant les Mineurs 
étrangers non accompagnés reste stable depuis 4 ans.Davantage consulté pour des 

questions liées aux exclusions 
scolaires

Davantage consulté pour des 
questions de filiation et d’héber-

gement principal

Davantage sollicité pour des 
questions liées au séjour

- Recours conseil de 
classe

10,2 % 8,5 % 5,7 %

- Inscription scolaire 5 %
- Fréquentation 1,8 %
- Allocations 
d’études

2,3 %

- Autres 9,9 % 11,8 % 7,8 %
Droit des étrangers
- MENA (accueil et 
séjour)

4 % 2,9 % 2,6 %

- Accueil (AR2004, 
urgence)

0,9 % 0,5 % 0,5 %

- Séjour (9bis, ter, 
RF)

11,1 % 15,2 % 11,7 %

- Autres 0,4 %
Aide et protection de 
la jeunesse
- Aide à la jeunesse 2,9 % 2,8 % 2,8 %
- Protection de la 
jeunesse

3,4 % 3,6 % 3,4 %

Droit social/Sécurité 
sociale
- Aide sociale/RIS 4,8 % 6,6 % 5,4 %
- Alloc. familiales/
prestation

3,5 % 3,8 % 5,8 %

- Mutuelle 0,2 % 0,6 % 0,5 %
- Autres 0,1 %
Droit pénal
-Secret professionel 0,4 % 0,3 % 0,3 %
- Non présentation 
d’enfant

0,4 % 0,4 % 0,2 %

Droit du travail 1 % 0,5 % 0,9 %
Autres 5,2 % 9,5 % 5,3 %
TOTAL 100 % 100 % 100 %

En droit scolaire, la majeure partie des situations pour 
lesquelles nous avons été sollicités en 2018 concer-
naient essentiellement les exclusions scolaires défini-
tives (10,1% qui constituent 247 interpellations du SDJ 
sur cette question spécifiquement) mais également les 
recours contre les décisions des Conseils de classe – 141 
interpellations, les inscriptions scolaires, les questions 
relatives à la fréquentation scolaire et les allocations 
d’étude. Ces items sont nouveaux depuis 2018 pour 
affiner nos statistiques. Au-delà de ces questions spé-
cifiques, nous avons aussi été sollicités pour des ques-
tions liées au harcèlement scolaire et aux changements 
d’école. 

Comme les autres années, nous constatons que pour un 
élève, il est non seulement de plus en plus compliqué 
d’intégrer le système scolaire mais aussi d’y rester. C’est 
la raison pour laquelle nous sommes davantage sollicités 
pour les questions liées aux inscriptions scolaires mais 
aussi à la fréquentation scolaire…

Pour poursuivre l’interprétation de nos statistiques au 
niveau des consultations, nous avons continué à être 
interpellés pour des questions liées à l’aide et la protec-
tion de la jeunesse. Les chiffres sont stables par rapport 
aux années précédentes.
 
Concernant les consultations en droit social, nous consta-
tons une légère augmentation du nombre de questions 
liées à l’aide sociale et au Revenu d’intégration sociale. 

En 2018, nous avons également été davantage consul-
tés pour des situations liées aux droits des jeunes face 
à la police.

Et pour les autres questions…



Essentiellement sollicité pour des 
jeunes de 15 à 17 ans…

En 2018, cette brochure a vu le jour et s’intitule « la 
majorité, un passage obligé : questions fréquentes » 
et sera diffusée en 2019 à tout le secteur (cf. Chapitre 
consacré aux outils du SDJ).

Que fait le SDJ pour les jeunes majeurs?

A l’heure actuelle, lorsque des jeunes majeurs nous sol-
licitent, nous tentons de les orienter vers d’autres struc-
tures existantes pour adultes (quand elles existent). Il 
est important ici de se demander quelles sont les difficul-
tés des jeunes adultes de plus de 18 ans qui fréquentent 
les AMO. Nous ne disposons que de très peu de données 
à cet égard. Selon des entretiens informels avec d’autres 
AMO qui accompagnent déjà des jeunes majeurs, il ap-
parait que dans 90 % des situations, il s’agit de jeunes 
qui sont passés antérieurement par l’aide à la jeunesse. 
Par ailleurs, la quasi-totalité des jeunes fréquentant les 
AMO ont des problèmes du logement, formation, études, 
recherche d’un emploi, ressources financières. Par ail-
leurs, à la lumière de la recherche effectuée par SOS 
Jeunes et Abaka « La majorité, un passage redouté » 
en 2012, nous voyons dans nos services apparaître des 
jeunes avec une perte de repère, une lassitude, une 
difficulté à concevoir des projets pour eux-mêmes. Eu 
égard à la complexité des difficultés rencontrées par les 
jeunes majeurs, il semble illusoire que les AMO, seules, 
puissent prendre en charge tous ces jeunes.

Par ailleurs, au vu de notre objet social visant à accom-
pagner les usagers de nos services à résoudre les dif-
ficultés qu’ils rencontrent tant sous l’angle social que 
juridique, cela nous demande de former les membres 
de nos équipes (essentiellement assistants sociaux) 
dans des matières juridiques extrêmement complexes 
(et fort changeantes !) telles qu’en droit des étrangers 
(où on a assisté à 17 réformes en 3 ans), en sécurité 
sociale, en droit scolaire, etc… Ce temps de formation en 
interne demande un investissement en termes de temps 
(approximativement 2 ans) mais également au niveau 
financier….

Actuellement, dans notre service, nous gérons des 
situations liées au droit civil et familial, au droit sco-
laire, au droit des étrangers, à l’aide et à la protection 
de la jeunesse, à l’aide sociale, à la sécurité sociale, au 
droit du travail et au droit pénal. Si nous devions élar-
gir notre public-cible au-delà des 18 ans, nous devrions 
nous former à de nouvelles matières juridiques (ou à 
de nouveaux pans de ces matières que nous ne prati-
quons pas actuellement) telles que le droit au logement, 
le droit des étrangers des majeurs sans enfants (ce qui, 
à Bruxelles, constitue un public important), les questions 
liées au chômage, au revenu d’intégration sociale et à 
l’aide sociale pour les majeurs sans enfants, au droit 
scolaire concernant les majeurs (tout ce qui concerne 
l’orientation dans l’enseignement supérieur et les re-
cours relatifs aux décisions prises dans l’enseignement 
supérieur), etc…

Dans le cadre d’un éventuel élargissement de notre pu-
blic-cible dans le cadre de la réforme de l’aide à la jeu-
nesse, comment faire face aux connaissances juridiques 
nécessaires pour répondre à un public majeur compte 
tenu de la quantité de connaissances que nous devons 
déjà acquérir (et garder à jour) pour accompagner les 
mineurs d’âge et les familles dans la résolution des dif-
ficultés qu’ils rencontrent ? Comment concevoir que des 
travailleurs sociaux soient plus formés que des juristes 
alors qu’ils n’ont pas suivi les études des seconds ?
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Les consultations en fonction  de l’âge des jeunes 
(2016-2018)

Age 2016 2017 2018
- 6 ans 14 % 17,2 % 17,1 %
6-11 ans 10,6 % 10,5 % 10,1 %
12-14 ans 14,5 % 12,1 % 13,7 %
15-17 ans 30,2 % 27,9 % 22,5 %
18-19 ans 11 % 10,7 % 10,4 %
+ 20 ans 8,7 % 8,7 % 8,4 %
inconnu 11 % 12,9 % 17,8 %
TOTAL 100 % 100 % 100 %

Nous relevons que l’âge des jeunes concernés par les 
demandes adressées au SDJ reste constant d’année en 
année.
 
Nous sommes majoritairement consultés pour des 
jeunes âgés entre 15 et 17 ans (22,5%, ce qui repré-
sente 474 jeunes). Les jeunes de cet âge nous solli-
citent majoritairement pour des questions liées au droit 
scolaire.
Nous sommes ensuite consultés pour la situation d’en-
fants de moins de 6 ans (17,1 %, ce qui représente 
361 enfants).

Pour toute une série de questions (dans 17,4% des 
cas soit 373 situations), nous ne connaissons pas l’âge 
des enfants concernés car celui-ci n’est pas nécessaire 
pour répondre aux questions posées ou parce que c’est 
un enfant à naître.

Beaucoup de sollicitation par les jeunes majeurs

Nous constatons par ailleurs que nous sommes consul-
tés par des jeunes majeurs (18,8%) pour lesquels nous 
n’ouvrons pas de dossiers. Nous tentons de leur donner 
une information dans les limites de nos compétences. 
Il s’agit principalement de jeunes garçons. Ce constat 
nous interpelle sur l’état de notre société. Depuis plu-
sieurs années, en effet, nous constatons au sein de nos 
services que la situation de certains jeunes majeurs est 
extrêmement complexe à différents niveaux : précari-
sation, logement, formation, problèmes administratifs, 
sociaux, ressources financières, … 
Nous avons dénoncé ces situations.

Conscient du fait que la situation des jeunes majeurs 
soit déplorable et que des réponses doivent être ap-
portées à ces jeunes, le SDJ de Bruxelles avait remis 
précédemment un projet visant à limiter les ruptures 
dans le cadre.

En 2017, notre service a remis un projet auprès du 
Conseil d’arrondissement de l’aide à la jeunesse de 
Bruxelles en vue de réaliser un outil à l’attention des 
jeunes et des professionnels reprenant les questions 
fréquentes que se posent les jeunes au sujet de leur 
passage à la majorité. 
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La demande d’agrément du SDJ

En 2018, eu égard à la réforme de l’aide et de la pro-
tection de la jeunesse, le Service droit des jeunes de 
Bruxelles effectué une demande d’agrément pour réali-
ser des actions de prévention en faveur des jeunes âgés 
de plus de 18 ans conformément à la procédure exposée 
dans le cadre de l’article 15, §2 de l’arrêté repris sous 
rubrique, tout en attirant l’attention de l’administration 
sur les spécificités de notre service et en demandant une 
limitation dans cet agrément en termes de matières.

En effet, depuis des années, le public cible du Service 
droit des jeunes sont les mineurs âgés de moins de 18 
ans ou ceux de moins de 20 ans, si la demande a été 
effectuée avant l’âge de 18 ans.

Nous avons toutefois réalisé une seule exception pour 
les jeunes majeurs qui sont en procédure d’exclusion de 
l’enseignement secondaire en raison du fait que dans 
ces situations spécifiques, nous ne savions pas vers qui 
les orienter car il n’existe pas de services accompagnant 
les jeunes majeurs dans ces démarches. Or, ces jeunes 
majeurs scolarisés en secondaire, exclus définitivement 
de l’école sont généralement dans des situations très 
complexes où les conséquences de leur exclusion sont 
encore plus importantes que pour des mineurs d’âge. En 
effet, si les élèves majeurs sont exclus de leur école, plus 
aucune école n’est obligée de les inscrire (pour le seul 
motif qu’ils sont déjà exclus d’une école). Par ailleurs, si 
le jeune majeur n’a pas terminé ses études secondaires, 
il n’aura pas droit aux allocations de chômage.

Vu l’enjeu important de ces procédures d’exclusion, ces 
situations demandent un accompagnement long et fasti-
dieux pour préparer l’audition scolaire avec le jeune et sa 
famille (nécessitant à minima 2 rendez-vous), l’accom-
pagnement éventuel à l’audition, la rédaction éventuelle 
du recours si la décision d’exclusion est prise par l’école 
et parfois l’accompagnement pour trouver une nouvelle 
école qui accepte de l’inscrire.

Au sein du Service droit des jeunes de Bruxelles, nous 
gérons en moyenne plus de 2.000 situations par an qui 
ne cessent d’augmenter d’année en année (2.234 en 
2017 – 2.319 en 2018). Ces situations sont gérées par 
6 ETP, travailleurs sociaux, accompagnés dans la résolu-
tion de celles-ci par une juriste.

En 2018, nous avons répondu à 395 questions concer-
nant les jeunes majeurs et nous avons ouverts 15 dos-
siers concernant des jeunes majeurs qui étaient toujours 
scolarisés en secondaire et qui éprouvaient des difficul-
tés mettant en péril la poursuite de leur scolarité.

Ainsi, nous avons soumis notre demande d’agrément 
afin de pouvoir continuer à accompagner les jeunes de 
18 à 22 ans qui seraient toujours scolarisés dans l’en-
seignement secondaire et qui rencontreraient des pro-
blèmes disciplinaires mettant à mal la poursuite de leur 
scolarité. Concernant les jeunes majeurs qui rencontre-
raient d’autres problèmes, nous ne manquerons pas de 
les orienter vers d’autres acteurs identifiés en fonction 
des compétences de chacun, comme nous le faisons ac-
tuellement.

A l’heure où nous écrivons ces lignes, nous attendons 
une réponse de l’administration de l’aide à la jeunesse. 

Les consultations en fonction du sexe des jeunes 
(2016-2018)

Nous constatons que le SDJ est davantage sollicité pour 
des situations concernant des jeunes et des enfants 
de sexe masculin. Nous relevons toutefois que nous 
sommes sollicités pour la situation de jeunes filles dans 
32,6% des cas.
L’inconnue concernant le sexe des enfants est due soit 
au fait que l’enfant n’est pas encore né ou que cette in-
formation n’est pas nécessaire pour la réponse apportée 
à la question posée.

Les consultations en fonction de leur origine (2016-
2018)

Davantage sollicité par des 
particuliers…

Davantage sollicité par des 
jeunes de sexe masculin...
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Professionnels 2016 2017 2018
Services de l’aide à la 
jeunesse et de la protec-
tion de la jeunesse

10,3 % 7,7 % 7,7 %

Acteurs de première ligne 
(CPAS, SSM, Services 
jeunesse, planning fami-
lial…)

3,1 % 2,8 % 2,5 %

Acteurs du monde sco-
laire (médiateurs, PMS, 
écoles, …)

3,9 % 3 % 4,3 %

Acteurs du monde judi-
ciaire (avocats, maisons 
de justice, Tribunaux, …)

0,4 % 0,3 % 0,1 %

Autres acteurs (tuteurs 
MENA, ONE, Samu 
social….)

7,8 % 8,7 % 11,7 %

Anonyme 1,4 % 0,9 % 0,7 %

Total professionnels 27 % 23,4 % 27 %

La répartition des consultations selon leur origine est 
globalement identique par rapport à l’année précédente. 
Nous constatons une légère diminution du nombre de 
consultations provenant des particuliers, qui est large-
ment plus importante (73%) que celle des services so-
ciaux.

Les consultations par les professionnels (2016-2018)

 

Nous constatons que la majorité des services qui nous 
consultent sont les Services de l’aide et de la protection 
de la jeunesse avec une grande majorité de consulta-
tions par les autres services d’action en milieu ouvert 
(AMO) ainsi que différents acteurs sociaux tels le Samu 
social ou les travailleurs de l’ONE.

Les consultations par les particuliers
(2016-2018)

Particuliers 2016 2017 2018

Enfants 23,1 % 23,8 % 22,9 %
Parents 44,9 % 47,7 % 44,5 %
Famille élargie 5 % 4,9 % 5,6 %
Total particuliers 73 % 76,4 % 73 %

Les particuliers qui se sont adressés au SDJ en 2018 sont 
majoritairement des parents, comme les autres années. 
Une des hypothèses pourrait être le fait que pour les en-

davantage sollicité par 
des services de l’aide a la 

jeunesse...

davantage sollicité par des 
parents...

fants de moins de 14 ans (dans 41% des situations), ce 
sont davantage les parents qui sollicitent notre service 
et qui mobilisent les droits de leurs enfants ou à tout le 
moins qui se posent des questions quant aux droits de 
leur enfant.

Les consultations via le site web d’information « 
Bruxelles-J »

Depuis 2014, le Service droit des jeunes est membre 
de « Bruxelles-J », un site web d’information pour les 
jeunes à Bruxelles. Il s’agit d’un projet coopératif d’in-
formation réunissant différents acteurs de l’information 
jeunesse particulièrement actifs sur le territoire de la 
Région de Bruxelles-Capitale.

Le Service droit des jeunes de Bruxelles  est sollicité 
par ce canal-là et répond en ligne à toute une série de 
questions sur des thématiques précises. Notre service a 
rédigé et répond aux questions relatives aux fiches d’in-
formations suivantes : les services sociaux, les sanc-
tions administratives communales, l’émancipation, les 
allocations familiales, Être majeur, qu’est-ce que c’est 
?, La capacité, les pensions alimentaires et les comptes 
en banque.

En 2018, le SDJ a répondu à 395 questions juridiques 
qui viennent s’ajouter aux autres consultations télépho-
niques et physiques.

Ce sont les questions liées aux obligations alimentaires 
et aux montants des allocations familiales qui furent 
majoritaires en 2018. Comme l’année précédente, il 
s’agit essentiellement de questions sur les obligations 
alimentaires venant de parents et des jeunes : les pa-
rents demandent s’ils sont toujours en obligation ali-
mentaire vis-à-vis de leur enfant, les jeunes demandent 
s’ils ont encore droit à une contribution alimentaire. 

Pour les questions liées à la majorité et l’émancipation, 
il s’agit majoritairement de mineurs qui veulent quitter 
le domicile parental à cause de conflits ou de parents 
qui souhaitent que leur enfant quitte le domicile fami-
lial.

Concernant les allocations familiales, les questions rela-
tives au rang des enfants et aux situations de sépara-
tion des parents sont majoritaires. La régionalisation 
de cette compétence va très certainement voir encore 
l’augmentation de ces demandes.

Plus occasionnellement les personnes posent une/des 
questions qui ne sont pas en relation avec la fiche de 
référence.

Pour davantage d’informations, n’hésitez pas à aller 
consulter le chapitre du rapport consacré à ce projet !

 



 Les dossiers : nombre, sexe, matière, âge, is-
sue, type d’intervention

Un dossier est ouvert au SDJ lorsque les membres de 
l’équipe entament des démarches avec les jeunes et leur 
famille, comme des interpellations écrites, en vue de 
répondre à la demande de ces derniers.

Les différents graphiques ci-dessous reprennent donc 
l’ensemble des dossiers ouverts du 1er janvier au 31 
décembre 2018.

Diminution du nombre de 
dossiers ouverts

Contrairement aux années précédentes, nous constatons 
que le nombre de dossiers est en diminution de 28%. 

Cette diminution s’explique par le fait qu’en raison de 
l’affluence des demandes qui sont parvenues au SDJ en 
2018 (2319 demandes au total contre 2234 en 2017), 
nous avons privilégié à certains moments, l’information 
dans un langage juridique clair auprès des jeunes et des 
familles qui nous ont sollicités en raison de la charge de 
travail que nous avions au quotidien. 

Ainsi, il est important de savoir que, durant deux mois 
en 2018, en vue de conserver la qualité des suivis des 
dossiers déjà gérés au SDJ, plusieurs permanences pour 
les familles en séjour irrégulier ou précaire avec des 
enfants en bas âge se sont limitées, autant que faire 
se peut, à des informations auprès de ces familles. Si 
certaines familles avaient besoin d’un accompagnement 
et qu’elles ne pouvaient entamer des démarches seules, 
elles étaient réorientées vers nos partenaires privilégiés.

Majorité de dossiers 
ouverts en mars 2018

Le nombre de dossiers par mois (2016 – 2018)

Le nombre de dossiers par an (2008 – 2018)
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- Allocation d’étude 0,5 %
- Autres à préciser 7,9 % 8,6 % 4,6 %
Droit des étrangers
- MENA (accueil et 
séjour)

4,6 % 3,6 % 3,9 %

- Accueil (AR 2004, 
urgence)

1,8 % 1,7 % 2,3 %

- Séjour (9bis, ter, RF) 22,5 % 24,6 % 20,9 
%

Autres 0,9 %

Aide et protection de la 
jeunesse
- Aide à la jeunesse 1,5 % 2,3 % 1,4 %
- Protection de la jeu-
nesse

1,7 % 2,1 % 1,4 %

Droit social/Sécurité 
sociale
- Aide sociale/RIS 9 % 9 % 9,3 %
- Alloc. familiales/pres-
tation

8,7 % 10,5 % 8,1 %

- Mutuelle 3,3 % 1,3 % 4,2 %
Autres 0,5 %
Droit pénal 0,2 % 0 % 0
Droit du travail 0,2 % 0,2 % 0,2 %
Autres 3,3 % 4,3 % 3,5 %

De manière générale, en 2018, nous constatons comme 
les années précédentes que le SDJ de Bruxelles a ouvert 
des dossiers majoritairement en droit des étrangers (28%), 
en droit scolaire (22,4%) en droit social et sécurité sociale 
(22,1%) suivis de près par le droit civil et familial (21, 2%)

Parallèlement à l’ouverture des dossiers dans ces quatre 
matières, nous sommes prioritairement sollicités pour des 
questions liées en droit scolaire (32,7%), droit civil et fa-
milial (27,4%) et en droit des étrangers (15,2%) pour les 
consultations.

En droit des étrangers, la majorité de nos dossiers concerne 
des problématiques liées au séjour des enfants et de leur 
famille. En 2018, nous assistons à une légère diminution du 
nombre de dossiers. Comme les années précédentes, nous 
constatons qu’il est très compliqué d’obtenir un droit de 
séjour sur base d’une demande d’un regroupement familial, 
d’une demande de séjour 9bis ou 9ter. Ces familles ont de 
moins en moins de droits. Par ailleurs, eu égard à la charge 
de travail que nécessitent ces dossiers, nous avons privilé-
gié l’information à ces familles et la réorientation auprès de 
nos partenaires privilégiés, au besoin.

Nous constatons aussi en 2018 que les dossiers ouverts 
dans le cadre des permanences pour les familles en séjour 
irrégulier ou précaire, nous assistons à une diminution du 
nombre d’ouverture de dossiers, passant ainsi de 37 dos-
siers ouverts en 2017 à 21 dossiers ouverts en 2018. Tou-

Davantage de dossiers 
pour des difficultés 

liées au séjour

Le graphique ci-dessus montre la répartition des dos-
siers ouverts par mois de 2016 à 2018. 

Nous constatons que la majorité des dossiers a été 
ouverte en janvier, mars et juillet 2018. Parallèlement, 
nous avons constaté une augmentation du nombre de 
consultations en janvier et mars 2018. Le nombre éle-
vé d’ouverture de dossiers lors de ces deux mois est 
donc logique. Nous relevons qu’en mars 2018, veille 
des vacances de Printemps, notre service a été très 
souvent sollicité pour des exclusions scolaires défini-
tives de jeunes. En juillet 2018, le nombre de dos-
siers ouvert est dû notamment aux recours introduits 
contre les décisions des conseils de classe. 

Les dossiers ouverts dans le cadre du projet spéci-
fique consacré aux familles en séjour irrégulier ou 
précaire sont isolés dans ce graphique afin d’identifier 
le nombre de situations gérées dans le cadre de ce 
projet spécifique. Ainsi, en 2018, 21 nouveaux dos-
siers ont été ouverts et se sont ajoutés à ceux qui 
étaient toujours en cours préalablement. Nous avons 
par ailleurs constaté que les dossiers ouverts étaient 
plus complexes que les années précédentes et que 
les thématiques pour lesquelles nous étions sollicités 
étaient plus nombreuses.

Il est à noter que l’affluence des situations et leur 
complexité dans le cadre de ce projet furent telles 
qu’en août et septembre 2018, nous avons décidé de 
travailler davantage en réseau. Nous avons soutenu 
d’autres professionnels afin qu’ils puissent accompa-
gner ce public très précarisé. Nous avons ainsi donné 
davantage d’informations aux familles et réorienté 
des situations vers nos partenaires privilégiés.

Les dossiers ouverts par matières (2016-2018) 

Matières 2016 2017 2018
Droit civil et familial
- Autonomie 1 % 0,4 % 0,2 %
- Autorité parentale 3,5 % 4,1 % 3,5 %
- Bail 0 % 0,4 % 1,2 %

- Filiation 6,9 % 6,4 % 12,3 
%

- Herbergement prin-
cipal

2,5 % 3,6 % 1,9 %

- Obligation alimen-
taire

1,9 % 1,7 % 0,9 %

- Tutelle civile 0,4 % 1,1 % 0,7 %
- Autres 0,5 %
Droit scolaire
- Exclusion 14,2 % 11,5 % 15,4 

%
- Recours conseil de 
classe

2,6 % 2,6 % 0,5 %

- Inscription scolaire 0,7 %
- Fréquentation 0,7 %
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Davantage de dossiers 
en droit des étrangers 
en droit scolaires et en 

droit social
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massive de migrants à Bruxelles ces dernières années et 
au projet consacré aux familles en séjour irrégulier ou 
précaire avec des enfants en bas âge développé en 2016 
au sein du SDJ. 

Pour cette tranche d’âge, il s’agit essentiellement de situa-
tions concernant une problématique liée à la filiation, au 
séjour et aux droits sociaux de leurs parents. Nous avons 
constaté, tout comme en 2017, que les services spéciali-
sés en droit des étrangers étaient moins accessibles pour 
toutes ces familles (réduction des permanences, infor-
matisation de certaines démarches, …). Ces familles ont 
donc été réorientées vers notre service pour que nous les 
aidions à activer leurs droits. 

Les dossiers ouverts pour les jeunes âgés de 15 à 17 ans 
concernent essentiellement des difficultés à l’école.

En 2018, nous avons également accompagné de jeunes 
majeurs. La majorité de ces dossiers concerne des jeunes 
qui sont toujours scolarisés dans l’enseignement secon-
daire et qui rencontrent des difficultés dans le cadre de leur 
scolarité (exclusions notamment), les autres concernent 
d’anciens MENA que nous avons accompagnés et qui sont 
devenus majeurs.

Les dossiers ouverts en fonction du sexe des jeunes 
(2016-2018

Tout comme pour les consultations, en 2017, nous consta-
tons qu’en 2018 nous avons ouvert davantage de dossiers 
pour les enfants et les jeunes de sexe masculin. 

Nous relevons aussi le fait que le nombre de dossiers de 
jeunes filles et de jeunes garçons est quasi identique à 
celui des deux années précédentes. Les 4% d’inconnu 
concernent des enfants à naître dont le sexe est inconnu.

tefois, nous constatons une augmentation du nombre de 
problématiques qui doivent être traitées par dossiers. 
Nous l’expliquons par la complexification des demandes. 
Etant de plus en plus identifié comme un service doté 
d’une certaine expertise dans diverses matières, telles 
que le droit familial, droit à l’aide sociale, droit des étran-
gers, la reconnaissance paternelle…etc. Ce qui a entrainé 
des demandes plus pointues. Par ailleurs, en raison de 
notre accompagnement global, cette expertise ouvre la 
porte à d’autres problématiques.

En droit scolaire, comme les autres années, nous consta-
tons que le pourcentage des dossiers ouverts concernant 
des exclusions scolaires reste élevé et ces dossiers sont 
majoritaires. 
Comme les autres années, nous avons ouvert plusieurs 
dossiers pour des recours contre les décisions du Conseil 
de classe. 
En ce qui concerne les autres situations en droit scolaire 
pour lesquelles nous avons ouvert un dossier, il s’agissait 
de situations liées aux allocations d’étude, à la fréquen-
tation scolaire, au harcèlement scolaire, aux inscriptions 
et au décrochage scolaire. 

En 2018, une majorité de dossiers a été ouverte pour des 
difficultés liées à l’aide sociale et au revenu d’intégration 
sociale mais aussi dans le cadre de difficultés liées à des 
problèmes de filiation liés à la mise en application de la 
loi du 19 septembre 2017 relative aux reconnaissances 
frauduleuses.

Les dossiers ouverts  en fonction de l’âge des jeunes 
(2016-2018)

Age 2016 2017 2018
- 6 ans 44,3 % 47,8 % 46,7 %
6-11 ans 13,3 % 11,3 % 11,2 %
12-14 ans 10,8 % 10,9 % 14 %
15-17 ans 20,4 % 17,9 % 20,6 %
18-19 ans 8,8 % 8,4 % 3,7 %
+ 20 ans 2,9 % 3,3 % 3,3 %
inconnu 0,5 % 0,4 % 0,5 %
TOTAL 100 % 100 % 100 %

Comme l’année passée, nous constatons que la majeure 
partie de nos dossiers (46,7%) concerne des enfants de 
moins de 6 ans. Ce nombre est en partie due à l’arrivée 

Et pour les autres 
matières…

Une majorité de dossiers 
pour les enfants de 

moins de 6 ans

Majorité de dossiers ou-
verts pour des enfants 

de sexe masculin

davantage de dossiers 
pour les exclusions 

scolaires
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Le nombre de dossiers fermés (2016-2018)

En 2018, nous avons clôturé moins de dossiers qu’en 2017 
en raison notamment de la complexité des démarches, 
des problématiques rencontrées et des différents droits 
à activer.

En 2018, 30 dossiers ont pu être fermés dans le cadre 
du projet pour les familles en séjour irrégulier en raison 
notamment du temps consacré à la résolution des dif-
férentes problématiques, qui a été possible grâce à une 
modification des pratiques lors de ces permanences pen-
dant une période limitée (priorité à l’information juridique 
claire).

Le nombre de dossiers fermés par issue (2016-2018)

Issues 2016 2017 2018
Positive 52,6 % 42,3 % 44,2 %
Négative1 12,4 % 16,1 % 15,9 %
Pas de nouvelle2 18,7 % 19,8 % 23,6 %
Abandon3 7,2 % 7,3 % 3,9 %
Réorientation avocat 5,3 % 7,3 % 4,5 %
Réorientaiton autres 
services

2,8 % 2,8 % 4,3 %

Autres 1 % 4,4 % 2,7 %

TOTAL 100 % 100 % 100 %

Nous constatons que l’issue positive constitue la majorité 
de nos dossiers. 

A côté de ces victoires, nous avons plusieurs situations 
où malgré nos appels et nos messages pendant plusieurs 
mois, les jeunes ou leur famille ne nous répondent plus, 
ne décrochent plus.

Par ailleurs, force est de constater que nous orientons 
moins les jeunes et leur famille vers des avocats en 
raison notamment du fait que nous trouvons moins 
d’avocats disponibles et que les jeunes et les familles 
voient leur accès à la justice se complexifier 

Nous constatons par ailleurs que beaucoup de familles 
qui ont des problèmes de séjour abandonnent la 
procédure ou disparaissent. Les jeunes abandonnent 
aussi davantage en matière scolaire.

Les dossiers fermés par interventions (2016-2018)

Interventions 2016 2017 2018

Amiable 88 % 79 % 82 %
Judicaire 9,1 % 13 % 12 %
Non précisé 2,9 % 8 % 6 %
Total 100 % 100 % 100 %

Comme les autres années, il est important d’insister 
sur le fait que nos dossiers se clôturent majoritaire-
ment par une intervention à l’amiable et nous nous en 
réjouissons. 

Les 6% « non précisé » sont dû à une erreur d’enco-
dage. Nous tenterons d’y remédier l’année prochaine.

             
1 Il s’agit de situtations où la demande initiale du jeune ou de sa famille n’a pas 
été atteinte.
2 Il s’agit de situations où on a contacté le jeune ou sa famille à plusieurs 
reprises et qu’ils n’ont pas donné suite à nos appels.
3 Il s’agit de situations où le jeune ou sa famille est découragée et nous indique 
qu’elle met un terme à sa demande.

la majorité de nos dos-
siers se clôture par une 

issue positive

la majorité de nos dos-
siers se clôture par une 
intervention à l’amiable
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Les dossiers fermés par intervention en 2018

Matières Positif Négatif Pas de 
nouvelle

Abandon Autres Réorientation 
avocat

Réorientation 
autres services

TOTAL

Droit civil et familial
- Autonomie 2 2
- Autorité parentale 2 1 7 1 11
- Bail
- Filiation 12 5 4 3 24
- Herbergement 
principal

5 1 3 1 1 11

- Obligation alimen-
taire

1 2 2 1 6

- Tutelle civile 2 2
Autres 1 1
Droit scolaire
- Exclusion 17 17 5 3 42
- Recours conseil 
de classe

2 2

- Inscription sco-
laire

1 4 1 6

- Fréquentation 1 1 2
- Allocation d’étude 1 1
- Autres à préciser 16 4 4 1 25
Droit des étrangers
- MENA (accueil et 
séjour)

8 2 2 1 13

- Accueil (AR2004, 
urgence)

1 5 1 1 1 9

- Séjour (9bis, ter, 
RF)

21 4 26 1 1 5 2 60

Autres 2 1 3

Aide et protection 
de la jeunesse
- Aide à la jeunesse 5 1 1 1 8
- Protection de la 
jeunesse

2 1 2 5

Droit social/Sécu-
rité sociale
- Aide social/RIS 23 6 11 1 2 2 45
- Alloc. familiales/
prestation

29 2 3 1 1 36

- Mutuelle 6 1 3 1 1 12
Droit du travail 1
Autres 13 1 5 1 2 1 23
TOTAL 167 52 86 9 6 19 11

Afin d’affiner notre analyse, nous avons croisé nos don-
nées concernant les matières des dossiers clôturés et 
les issues de chaque dossier. Pour bien comprendre ce 
tableau, il est important de souligner que pour un seul 
dossier, plusieurs matières peuvent être sélectionnées. 

Il est encourageant pour notre service de constater que 
la majorité des dossiers que nous gérons se clôture par 
une issue positive. De manière générale, nous relevons 
que dans tous les domaines, nous travaillons en étroite 
collaboration avec les avocats, sans pour autant orien-

ter nos situations vers eux. Par ailleurs, en 2018, nous 
constatons que beaucoup de jeunes et de familles dispa-
raissent. Une hypothèse pourrait être que les gens dis-
paraissent en raison de la longueur des procédures, ou 
en raison de la matière que cela concerne ou au niveau 
de leur situation familiale (une séparation ou un divorce 
peut avoir un effet non négligeable sur le fait que des 
jeunes et des familles disparaissent).
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Si nous analysons de plus près les chiffres croisés en droit 
scolaire, en 2018, nous constatons que nos dossiers liés à 
des exclusions scolaires se sont clôturés en équilibre entre 
les positifs et les négatifs. Nous n’avons réorienté qu’un 
seul dossier vers un autre service et aucun vers les avocats.

En ce qui concerne le droit des étrangers, nous constatons 
par contre qu’un tiers des dossiers ouverts se solde par une 
issue positive. Nous pouvons nous réjouir du fait qu’il n’y 
a que 4 issues négative. Mais près d’un tiers des familles 
disparaissent également. Nous avons réorienté 8 dossiers 
sur 85 vers des avocats.

En droit civil et familial, nous constatons que la majorité 
des dossiers concerne des questions liées à la filiation. La 
moitié des dossiers en droit civil et familial s’est clôturée 
par une issue positive. Nous avons réorienté 8 dossiers sur 
57 vers des avocats.

En droit social et sécurité sociale, la moitié des dossiers 
liés à l’aide sociale et au revenu d’intégration sociale s’est 
soldée par une issue positive. 11 jeunes ou leur famille ont 
disparu. La majorité des dossiers liés aux allocations fami-
liales et aux prestations garanties s’est également soldée 
par une issue positive.
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L’action communautaire

Les groupes de travail
 
Le droit à l’école…

La scolarité « inter-SDJ» 

Le droit scolaire, comme nos statistiques ne cessent de le 
démontrer d’années en années, représente une part im-
portante de l’accompagnement qu’offre le Service droit 
des jeunes. Parallèlement à l’aide individuelle, notre ser-
vice investit aussi cette problématique dans le cadre plus 
large de nos actions communautaires.

Le groupe de travail « scolarité inter SDJ » réunit des 
travailleurs issus de chaque Service droit des jeunes. Ce 
groupe vise à produire des outils et des analyses à l’at-
tention des élèves, des parents, des intervenants et des 
autorités politiques. Ce groupe est aussi et avant tout 
un lieu d’échanges autour de l’évolution de la probléma-
tique, de la législation et d’échanges sur les pratiques. 

En 2018, le groupe de travail a poursuivi son travail de 
recensement des situations d’exclusion scolaire accom-
pagnées par nos services. Ce travail de mutualisation 
nous permettra à l’avenir de mieux étayer nos analyses 
ou notre diagnostic social. 

La mise en place du pacte d’excellence reste structurante 
dans les évolutions du droit scolaire et il conviendra pour 
le groupe d’être attentif aux modalités de sa mise en 
œuvre dans le cadre de la prochaine législature. 

La cellule de réflexion «Ecole-Police » de Bruxelles

Comme déjà indiqué dans nos rapports d’activité précé-
dents, le Service droit des jeunes participe à un groupe 
de travail portant sur les interventions policières au sein 
des établissements scolaires dans le cadre d’opérations 
« anti-drogues » depuis 2013.

Neuf organismes composent la cellule de réflexion 
«Ecole-Police » de Bruxelles (CREPB) : le Centre bruxel-
lois de la promotion de la santé, le Délégué général 
aux droits de l’enfant, Infor-drogues, Prospectives Jeu-
nesse, La liaison Antiprohibitioniste, la Ligue des droits 
de l’homme, Bruxelles-Laïque, le Fonds des Affections 
respiratoires et le Service droit des jeunes de Bruxelles.

Nous nous sommes réunis à plusieurs reprises en 2018 
afin de rédiger un projet de circulaire pour l’enseigne-
ment autour de la prévention des assuétudes, à la de-
mande du cabinet de la Ministre de l’Education. Ce projet 
de circulaire a été transmis au cabinet de la Ministre de 
l’enseignement obligatoire en décembre 2018 et nous 
avons également rencontré l’administration et le cabinet 
de la Ministre à cet égard. 

Nous souhaiterions vivement que ce projet de circulaire 
puisse être concrétisé avant la fin de la présente légis-
lature.

Barbara, le droit de dire
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Par souci de cohérence globale, à chaque rencontre avec 
la Ministre de l’enseignement obligatoire, nous avons de-
mandé de modifier les causes d’exclusion définitive (ar-
ticles 81 et 89 du Décret ‘Missions’ du 24 juillet 1997). En 
effet, un recadrage des relations entre l’école et la police 
au motif de la prise en compte des difficultés person-
nelles et contextuelles des élèves et de la mise en place 
de projets de prévention au sein des établissements sera 
davantage en cohérence si la simple détention de can-
nabis est supprimée de l’al. 8 de l’article 81. Cela n’em-
pêche pas d’autres sanctions mais qui seront davantage 
éducatives, selon nous. Cela nous semble d’autant plus 
d’actualité que l’école est confrontée à un phénomène 
totalement inédit : la commercialisation du cannabis 
sans THC, autrement dit du cannabis légal.

Nous espérons être entendus dans nos recommanda-
tions…

Le réseau prévention harcèlement scolaire

A côte des sous-groupes de travail relatifs au harcèle-
ment repris ci-dessous, le Service droit des jeunes a 
participé aux réunions plénières organisées au sein du 
réseau prévention harcèlement (qui se compose de 49 
membres actuellement) en 2018. Ces réunions plénières 
ont pour objectif de faire le point sur l’actualité en ma-
tière de harcèlement scolaire, les différentes initiatives 
du réseau, et d’alimenter le travail des groupes de travail 
du réseau.

Le harcèlement et les discriminations qui peuvent exis-
ter entre un établissement scolaire et un élève

Le Service droit des jeunes est de plus en plus sollicité 
pour venir en aide à des jeunes et des familles pour des 
situations d’harcèlement ou de discriminations dans les 
établissements scolaires. 

Ainsi, depuis 2017, nous participons à un groupe de tra-
vail intitulé « harcèlement et discrimination ». Il y a une 
dizaine de services qui composent ce groupe de réflexion 
: le Service de lutte pour l’égalité des chances, Unia, le 
Comité des élèves francophones, la Direction générale de 
l’Enseignement obligatoire (service des plaintes), Paroles 
d’ados, l’Université de paix, la CODE, la Coordination de 
la médiation scolaire Wallonie, la Faculté de Psychologie 
de l’UCL et le Service droit des jeunes. 

Les objectifs de ce groupe de travail sont notamment 
de clarifier les notions de discrimination et de harcèle-
ment, de creuser la notion des rapports de force entre 
les institutions scolaires et les élèves afin de travailler 
sur les discriminations multiples et de répondre à une 
série de questions (quand la loi peut-elle être un levier? 
Dans quelle mesure faut-il travailler avec des axes de 
prévention spécifique ou rester dans une prévention 26 
générale? Qu’est-ce qui est normalisé, banalisé, priorisa-
tion des critères de discrimination?) en vue d’aboutir à 
l’élaboration d’un support écrit qui sera diffusé dans les 
établissements scolaires à l’attention des élèves et des 
professionnels.

En novembre 2018, ce sous-groupe a fusionné avec le 
groupe de travail qui axe sa réflexion sur « le harcèle-
ment scolaire de l’adulte vers l’élève ».

Le harcèlement scolaire de l’adulte vers l’élève

Ce groupe de travail émane du « réseau prévention har-
cèlement » dont le Service droit des jeunes fait partie 
depuis 2015. 

Ce groupe de travail se compose de professionnels is-
sus de diverses organisations, comme le service de 
médiation scolaire en Wallonie, le Délégué général aux 
droits de l’enfant, l’Union francophone des associations 
des parents de l’enseignement catholique (UFAPEC), la 
Fédération des associations de parents de l’enseigne-
ment officiel (FAPEO), la Médiation scolaire en Région de 
Bruxelles-Capitale, le Centre d’Action Laïque du Brabant 
wallon ASBL.

Il se réunit mensuellement depuis 2017 et mène une 
réflexion sur les différents facteurs pouvant intervenir 
dans l’émergence des situations de harcèlement scolaire 
impliquant un adulte (enseignant, éducateur, direction, 
etc.) en tant qu’auteur du comportement harcelant et 
un élève en tant que victime de ce comportement. En 
adoptant une vision systémique, le groupe de travail a 
eu pour objectif de rassembler dans un support écrit ces 
différents facteurs afin de sensibiliser les professionnels 
de l’école. 

Depuis le mois de novembre 2018, ce groupe de travail a 
fusionné avec le groupe de travail « harcèlement scolaire 
et les discriminations »

A l’heure où nous écrivons ces lignes, les membres de 
ce groupe de travail rédige une brochure compilant des 
outils, constats et des témoignages sur le sujet. 

Le droit des étrangers… 

Les familles dans la migration 

Ce groupe de travail, initié par la Plate-forme Mineurs en 
exil, a continué à suivre l’évolution de la législation, des 
instructions, des circulaires et de la pratique qui touchent 
au (non-)respect des droits des enfants en migration. 

Durant l’année 2018, ce groupe de travail notamment 
travaillé sur les sujets suivants :

- L’accueil d’hiver dans la ville de Bruxelles : les actions 
de ce groupe ont mené à une augmentation durable des 
places d’accueil d’urgence pour les familles à Bruxelles 
tout au long de l’année. Par ailleurs, le groupe de travail 
a suivi l’évolution de l’accueil tout au long de l’hiver et 
proposé des recommandations structurelles quant à l’ac-
cueil et l’accompagnement des familles qui se retrouvent 
dans l’accueil d’urgence.

- Le droit à l’accueil pour les familles en séjour irrégu-
lier dans la pratique (ou « l’aide matérielle », cf. l’arrêté 
royal du 24 juin 2004). En effet, depuis la fermeture du 
centre ouvert au retour d’Holsbeek, les familles en état 
de besoin qui font une demande pour obtenir une « aide 
matérielle » ne sont plus accueillies et accompagnées 
par Fedasil, mais par l’Office des Étrangers dans les « 
maisons de retour ». L’encadrement de ces « maisons 
de retour », prévu à l’origine pour détenir des familles 
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en processus de retour, ne répond pas aux besoins des 
familles qui ont activé leur droit à l’aide matérielle. Le 
groupe de travail a continué à suivre cette probléma-
tique, qui n’a pas évolué depuis l’année dernière1. 

- La problématique de l’adresse de référence et 
de domicile :  cette thématique a été identifiée par le 
groupe de travail comme obstacle majeur à l’ouverture 
de certains droits et/ou à l’introduction de demande 
de séjour, le groupe de travail s’est penché sur ces 
notions. Le groupe de travail a commencé, basé sur 
une note juridique, à effectuer un « mapping » des 
pratiques des communes avec pour but d’identifier les 
actions à mener (en termes de plaidoyer, interventions 
individuelles en soutien des familles…) pour améliorer 
le respect des droits des familles.

La campagne commune hospitalière à Bruxelles

Le Service droit des jeunes de Bruxelles a rejoint, en 
juillet 2017, le groupe de travail de 1000 Bruxelles 
dans le cadre de la campagne « communes hospita-
lières». Cette campagne vise  à mobiliser les citoyens 
et mouvements/organisations dans les différentes 
communes du pays autour de l’accueil des étrangers 
dans la commune, qu’ils soient demandeurs d’asile, 
réfugiés, en séjour régulier ou sans papiers.  

Les objectifs plus spécifiques de cette campagne 
sont de sensibiliser largement les citoyens mais aussi 
d’interpeller les conseils communaux afin que ceux-
ci adoptent des motions par lesquelles ils s’engagent 
concrètement à l’égard du public étranger de leur ter-
ritoire (cf. le site de la campagne: http://www.com-
muneshospitalieres.be ).

Le groupe de travail de 1000 Bruxelles est composé de 
la CSC-Bruxelles, du CIRE, la CNCD et Amnesty inter-
national.

Le groupe a d’abord travaillé à la rédaction d’une inter-
pellation du bourgmestre de la Ville de Bruxelles afin 
que la commune s’engage concrètement en faveur des 
migrants, quel que soit leur statut. Cette interpellation 
a eu lieu lors du conseil communal du 9 octobre 2017. 
Suite à  cette interpellation, le bourgmestre nous a 
proposé de participer à un groupe de travail composé 
également du collège échevinal et des conseillers afin 
de travailler à la rédaction d’une motion communale « 
Bruxelles, commune hospitalière » à partir d’un projet 
de motion qui avait été rédigé par notre groupe de 
travail. L’objectif était que le projet de motion passe à 
la réunion du Collège du 30 novembre 2017 pour être 
approuvée au Conseil communal du 4 décembre 2017, 
dernier de l’année. Lors de la réunion de travail du 27 
novembre 2017, le Bourgmestre a cependant refusé 
la motion travaillée au motif qu’elle concernait surtout 
les droits des personnes en séjour illégal. Cependant, 
la ville de Bruxelles a souhaité continuer à avancer sur 
certains points afin d’améliorer les droits des étrangers 
de la commune. Pour ce faire, le Bourgmestre nous 
a invités à participer à deux réunions de travail le 25 
janvier et le 4 mai 2018 en présence des différents 
chefs de cabinets et de différents directeurs généraux 
responsables des différents services concernés (popu-
lation, état civil, services étrangers, CPAS). 

Ces deux réunions nous permirent de faire état des 
1 Voir : www.mineursenexil.be/fr/dossiers-thematiques/mineurs-en-famille/accueil-
aide-materielle/

différentes difficultés récurrentes rencontrées par les 
étrangers à Bruxelles en termes d’accueil et d’inscrip-
tion à la commune, d’aide médicale urgente, de loge-
ment et de certaines pratiques policières à leur égard 
et d’être entendus. Ces échanges ne nous permirent 
cependant pas de percevoir une réelle volonté de la 
commune et de ses services à améliorer leurs pratiques 
dans l’accueil et l’accompagnement des étrangers vi-
vant à Bruxelles. Après ces deux réunions, la commune 
n’a plus proposé de rencontre et n’a jamais adopté de 
motion « commune hospitalière ».  

Alternatives à la détention des familles avec enfants 
mineurs 

Vers la fin 2016, le groupe de travail a réalisé que le 
travail de plaidoyer n’avait pas abouti à un arrêt des 
plans du gouvernement pour construire un nouveau 
centre fermé, au sein du centre 127bis, spécifiquement 
pour détenir des familles avec enfants mineurs. Ainsi, 
le groupe de travail initié par la Plate-forme Mineurs 
en exil a décidé de lancer en juin 2017 une campagne 
publique pour informer le grand public des projets du 
gouvernement en matière de détention d’enfants. Les 
travaux autour de cette campagne « On n’enferme pas 
un enfant. Point » ont évidemment continué en 2018 
(cf. chapitre consacré à la Plate-forme Mineurs en exil).

Lors des réunions du groupe de travail, les membres se 
sont nourris des actualités liées à la détention d’enfants 
au niveau Belge, européen et mondial, notamment en 
termes d’évolution de la pratique dans les autres Etats-
membres de l’union européenne, de la jurisprudence de 
la Cour européenne de droits de l’homme. Nous nous 
sommes nourris de l’expertise des membres de la Plate-
forme concernant les alternatives à la détention. Le 
groupe de travail a pris beaucoup de temps pour que 
les visites dans les unités fermées se passent au mieux, 
ce qui a mené au développement de divers documents 
et outils. 

Mariage et migrations

Le Réseau Mariage et Migration est un réseau de ré-
flexion et d’action qui lutte contre toutes les formes de 
mariages (forcés, précoces, arrangés, coutumiers, thé-
rapeutiques) de violences liées à l’honneur et de vio-
lences conjugales et intrafamiliales en contexte migra-
toire, pouvant priver des hommes et des femmes de 
leur liberté de choisir.

En 2018, le Service droit des jeunes a rejoint ce groupe 
de travail. Sensible à toute forme d’injustice et de vio-
lences, notre service a souhaité y participer afin de se 
munir d’outils partagés par le réseau mariage et migra-
tion, et également pour partager les problématiques 
que l’on rencontre lors de nos permanences, notam-
ment les mariages forcés de mineurs.

L’objectif de ce groupe est tout d’abord d’ouvrir un dia-
logue sur le sujet du mariage dans un contexte migra-
toire, d’acquérir une meilleure connaissance de la pro-
blématique, de sensibiliser tous les professionnels de 
terrains à cette thématique et enfin, de mettre en place 
des initiatives de revendications pour l’action social et 
politique. Des formations sont organisées par le réseau 
toute l’année, sur les thématiques de la violence sexuelle 
et des mariages dans le contexte de la migration.
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Le groupe est composé d’une dizaine de membres tels 
qu’AWSA-Belgium, EXIL, Intact, La Maison Rue Verte, Le 
monde selon les femmes, Le Centre de Prévention des 
Violences Conjugales et Familiales, Le Centre Régional 
du Libre Examen et Ulysse SSM.

Le Réseau Mariage et Migration a mis en place un ac-
cueil téléphonique anonyme où les personnes victimes 
ou potentiellement victimes de mariages conclus sous 
contrainte peuvent être entendues en toute confidentia-
lité, chaque membre du réseau se relai toute la semaine, 
pour assurer la permanence.
 
En 2019, le groupe souhaite se rendre plus visible, 
notamment sur les réseaux sociaux. La question est à 
l’étude et les discussions quant à l’organisation sont en 
cours. 

Le droit à l’aide juridique… 

La Plate-forme « Justice pour tous » 

La problématique de l’accès à la justice touche au cœur 
des droits fondamentaux. Ce droit d’accès à la justice 
conditionne en réalité l’exercice de tous les autres droits. 
Si l’on ne peut pas saisir un juge, on ne peut a fortiori 
pas faire valoir ses droits. C’est la raison pour laquelle 
de nombreuses associations, face à la volonté toujours 
accrue des politiques de réduire ce droit fondamental, 
ont décidé de créer la « Plate-forme Justice pour Tous » 
en 2003. 

Ainsi, la Plateforme Justice pour Tous (PJPT) et une asso-
ciation de fait regroupant des acteurs de la société civile 
belge et du monde judiciaire — associations, syndicats, 
collectifs — du Nord et du Sud du pays, visant à promou-
voir l’accès à la justice  pour tous.

Elle a pour but de promouvoir et défendre  l’accès à la  
justice  pour  toutes les personnes  en Belgique, et ce, 
via des actions collectives de réflexion, de sensibilisation 
et de revendication. Dans le cadre de cet objectif global 
et dans la perspective du respect des droits fondamen-
taux, la Plateforme Justice Pour Tous entend plus préci-
sément promouvoir :

- Toutes les initiatives susceptibles d’élargir l’accès à la 
justice, telles que la mutualisation des frais de justice/
d’avocat et l’amélioration du système d’aide juridique.

- L’arrêt de toute politique et/ou mesure qui réduit l’ac-
cès à la justice et aux droits, en créant de nouveaux 
obstacles, notamment pour les personnes dont l’accès à 
la justice est déjà compromis2.

- L’indépendance du pouvoir judiciaire et l’indépendance 
de l’avocat  vis-à-vis  de l’État dans la défense de ses 
clients, ainsi que le libre choix de 1’avocat.

- Le  renforcement  du droit à l’aide juridique afin de 
permettre à toute personne qui le souhaite mais ne dis-
pose pas des moyens financiers suffisants, de défendre 
ses droits.
1 ex : l’augmentation des droits de greffe, la fin de l’aide juridique gratuite pour 
les plus démunis avec l’extension du ticket modérateur, l’imposition  d’une TVA 
sur  les  honoraires des avocats, le paiement systématique d’un ticket modéra-
teur (20 € + 30 €), la réfragabilité de la préseomption d’indigence, le flou quant à 
la valeur du point, modification de la nomenclature des points, etc.

- Le développement de l’aide juridique de première ligne, 
misant sur l’information des personnes dans une société 
ou le tissu législatif s’est considérablement complexifié, 
ainsi que sur la prévention des conflits via des modes de 
résolution alternatifs.

- Le développement de garanties quant à la qualité de 
l’aide juridique de deuxième ligne, telles qu’une rétribu-
tion correcte de l’avocat et un appui administratif des 
Bureau d’Aide Juridique.

-Les initiatives qui favorisent l’implication du citoyen 
dans le système judiciaire, rendant ce dernier plus ac-
cessible, plus compréhensible et tourné vers une résolu-
tion efficace des conflits.

Actuellement, la Plate-forme regroupe plus de 25 asso-
ciations à travers le pays.

Ces dernières années, la Plate-forme s’est battue pour 
obtenir la révision voire l’annulation pure et simple de la 
réforme de l’aide juridique de 2ème ligne. Pour ce faire, 
elle s’est mobilisée autour de cette problématique no-
tamment en introduisant des recours au Conseil d’Etat et 
à la Cour constitutionnelle contre la loi réformant l’aide 
juridique de 2ème ligne et ses arrêtes d’exécution (cf. le 
chapitre consacré au fond de défense du Service droit 
des jeunes). Son combat s’est soldé par une victoire 
puisqu’en juin 2018, la Cour constitutionnelle a annulé 
le « ticket modérateur » ! Toutefois, l’accès à la justice 
reste semé d’embûches.

Au-dela de ce recours, en 2018, la Plate-forme « Justice 
pour Tous » a réfléchi à la création d’un logo et d’un site 
internet afin de parfaire sa visibilité. Les membres de la 
Plate-forme ont également adhéré à une charte com-
mune.
Plusieurs membres de la Plate-forme, dont le Service 
droit des jeunes, ont aussi participé à la campagne 
Tamtam relative à l’accès à la justice (https://youtu.
be/77o_3rfp3Hg) et nous avons organisé une activité « 
marelle » sur l’accès à la justice, à la Place de la Monnaie 
à Bruxelles. 

La Plate-forme Justice pour tous a également rédigé plu-
sieurs cartes blanches relatives à l’accès à la justice ou 
des communiqués de presse et organisé un grand ras-
semblement pour la Justice (20 mars 2018)

Enfin, en vue des élections de mai 2019, nous avons 
rédigé un courrier à l’ensemble des partis francophones 
et néerlandophones afin de les inviter à prendre position 
sur la thématique de l’accès à la Justice.

Les avocats et les services d’aide juridique en matière 
d’aide sociale

Ce groupe de travail est constitué d’avocats de la sec-
tion « aide sociale » ainsi que d’associations d’aide juri-
dique (le Service Infor-Droit, l’Atelier des Droits Sociaux, 
Medimmigrant et le Service droit des Jeunes) et a pour 
objectif d’échanger les connaissances de chacun en ma-
tière de jurisprudence en aide sociale. 

En 2018, ce groupe de travail s’est réuni à trois reprises. 

Les échanges en matière de jurisprudence sociale per-
mettent, d’une part, de mieux informer nos bénéficiaires 
sur les questions qu’ils se posent lors des échanges au 
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tribunal du travail et d’autre part d’échanger des déci-
sions de jurisprudences intéressantes avec les avocats 
avec lesquels nous collaborons pour des suivis indivi-
duels

L’aide et la protection de la jeunesse… 

Les jeunes en errance 

En 2018, le Service droit des jeunes a intégré un groupe 
de travail initié par l’AMO «Comète » autour de la ques-
tion des jeunes en rupture, en errance.

L’errance des jeunes est une problématique complexe, 
multifactorielle et multidimensionnelle (le grand nombre 
d’hypothèses citées de manière non-exhaustive en at-
teste…) qui pourrait nécessiter des actions à une mul-
titude de niveaux (individuel, familial et institutionnel), 
sur une ligne du temps relativement longue dans la mise 
en œuvre d’actions. 

Toutefois, afin que ce groupe de travail garde un carac-
tère proactif, il a été décidé d’orienter les premières ac-
tions concrètes du groupe sur la dimension scolaire qui 
constitue très souvent un point de basculement dans les 
mécanismes de rupture, conduisant à l’errance. Malgré 
le choix d’une thématique spécifique pouvant expliquer 
les phénomènes de rupture, les dimensions individuelles 
et familiales sont inévitablement prises en compte dans 
les réflexions dans la mesure où il doit y avoir un lien 
de partenariat étroit entre jeunes, parents et établisse-
ments scolaires.  

Les différentes réunions du groupe de travail auront 
permis dans un premier temps de déplier un travail de 
collaboration sur cette même thématique et cela par la 
connaissance de ses membres dont les missions sont 
toutes particulières (AMO, Mission locale, Service jeu-
nesse, Maison de jeunes, centre de guidance, centre 
PMS, projet de cohésion sociale, service juridique de 
première ligne, médiation scolaire,…).

Différentes rencontres avec des institutions ayant abor-
dé cette thématique dans leur pratique ont également 
été organisées. En effet, les différentes institutions se 
trouvent dans le quartier Anneessens-centre-ville per-
mettant d’envisager  des actions concrètes. Dans une 
démarche préventive, les actions du groupe de travail 
se concentrent sur les jeunes de primaires-secondaires.  

Ainsi, le groupe de travail s’est positionné sur une action 
à trois niveaux : 

- Un niveau individuel : les membres du groupe de travail 
s’appuient sur les champs de compétences de chacun et 
orientent au mieux les jeunes ayant des demandes rela-
tives à la scolarité, dans une démarche de mutualisation 
de moyens et de prévention mais aussi en cas de situa-
tions d’exclusion/réorientation/réinscription effective. 

- Un niveau familial : nous avons relevé que les familles 
et les jeunes ne sont pas assez outillés pour une compré-
hension du système scolaire belge, pour une meilleure 
réactivité dans le suivi de la scolarité de leurs enfants 
et en cas d’exclusion (notamment en termes de procé-
dures, délais, courriers etc…). Nous rappelons  aussi que 
les problématiques d’exclusion/réinscription répondent 
à un cycle relativement régulier d’une année à l’autre. Il 

est alors proposé d’identifier les différentes phases de ces 
cycles afin d’adapter nos modalités d’actions.

- Un niveau institutionnel : des échanges ont permis de 
mettre en évidence le fait que certains établissements 
scolaires sont plus enclins que d’autres à une logique ré-
pressive et non-préventive qui installe le jeune dans des 
mécanismes d’exclusion. 

Les amendes de transports publics à l’égard des mineurs 
d’âge

En 2017, le Service droit des jeunes de Bruxelles a initié 
un groupe de réflexion, d’abord informel, qui s’est pro-
gressivement stabilisé autour de quelques acteurs inté-
ressés par la situation des jeunes majeurs confrontés à 
des demandes de recouvrement d’amendes de transports 
publics contractées durant leur minorité. 

Quelques situations dans lesquelles de jeunes majeurs 
étaient poursuivis pour des amendes de dizaines de mil-
liers d’euros nous ont amenés à étayer notre argumen-
taire juridique, à approfondir la question de la dette et 
plus spécifiquement de la dette de transport d’un mineur 
d’âge. 

Une première analyse juridique étayée a été produite par 
notre service et a été soumise à différents partenaires 
(avocats, médiateurs de dette, juriste, structure d’héber-
gement). 

Au début de l’année 2018, un appel à témoignage a été 
réalisé à destination des acteurs de première ligne pour 
identifier les professionnels en contact avec les jeunes 
concernés par cette problématique. Sur cette base, des 
interpellations et une offre de formation sont en prépara-
tion afin que les professionnels puissent accompagner au 
mieux ces jeunes.

Jeunes et police

A l’initiative du Délégué général aux droits de l’enfant, un 
groupe de travail « jeunes et police » a été mis en place 
afin de préparer un mémorandum en prévision des diffé-
rents scrutins à venir (communal et fédéral). 

Le groupe est composé du Délégué général au droit de 
l’enfant, d’Unia, de la Ligue des droits humains et du ser-
vice droit des jeunes.

L’objectif de ce groupe est de croiser nos constats et 
d’identifier les pistes d’actions prioritaires en vue d’œuvrer 
à l’apaisement des relations entre les jeunes et la police.

Trois rencontres se sont déroulées en 2018 au cours des-
quelles nous avons pu échanger avec des policiers en 
fonction et évaluer la pertinence de nos constats. Il n’est 
pas encore décidé si ce groupe continuera à se réunir 
pour faire le suivi des recommandations portées par le 
Délégué général aux droits de l’enfant.
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Le droit à la réflexion sur ses pratiques profession-
nelles… 

Le Comité de vigilance en travail social

Depuis 2016, le SDJ participe aux travaux du Comité de 
vigilance en travail social, notamment dans le cadre des 
mesures prises tendant à mettre le secret profession-
nel en danger. Nous avions précédemment participé à la 
réalisation du Manifeste du Travail social (http://comite-
devigilance.be/?Manifeste-du-travail-social). 

Nous avons participé à l’Assemblée générale du Comité 
de vigilance en 2018 lors de laquelle nous nous sommes 
penchés sur la thématique du secret professionnel dans 
le cadre du travail social, les petites et grandes pratiques 
de résistances et la présentation de quelques « bonnes 
pratiques » et projets innovants 

En 2018, nous avons collaboré avec le Comité de vigi-
lance dans le cadre de l’organisation d’une journée de 
réflexion intitulée « le silence a du sens : la concer-
tation de cas en questions » qui s’est déroulée le 30 
janvier 2018. Cette journée de réflexion a été organisée 
en collaboration avec le Comité de vigilance en travail 
social, mais aussi avec la Ligue des droits de l’homme 
et la Haute Ecole Bruxelles-Brabant. L’objectif de cet 
événement est de mener, avec les acteurs de terrain, 
une réflexion quant aux balises que nous souhaitons dé-
fendre dans la mise en place des « concertations de cas 
» et de l’article 458ter du Code pénal. Cette journée de 
réflexion s’adresse aux professionnels des secteurs de 
la justice, de la santé, de la jeunesse et de l’aide sociale 
en général.

Pour plus d’information sur cet événement, nous vous 
invitons à consulter le chapitre consacré aux projets du 
Service droit des jeunes. 

Les matins de l’adolescence 

Ce groupe de travail est initié au départ de la ligue 
bruxelloise francophone de santé mentale (LBFSM). Ce 
groupe de travail est en place depuis de nombreuses 
années. La sollicitation des membres de ce groupe au-
près du Service droit des jeunes se voulait la possibilité 
d’ouvrir un groupe qui accueillait jusqu’à présent des 
membres travaillant exclusivement dans le champ de la 
santé mentale. En effet, ces membres voulaient ouvrir 
le spectre professionnel sur des questions et considéra-
tions d’ordre socio-juridiques.

Chaque année, un thème est choisi par les membres 
du groupe ‘les matins de l’adolescence’. Cette année, le 
choix de la thématique s’est porté sur « l’adolescence et 
la notion de désir ».

Deux travailleuses des services de santé mentale de 
Chapelle-aux-champs et de Saint-Gilles se sont char-
gées de la coordination de ce groupe rassemblant une 
quinzaine de travailleurs. La participation du Service 
Droits des Jeunes nous a permis d’enrichir notre réseau 
principalement dans le domaine de la santé mentale. 
L’agencement même des séances du groupe se sont 
déroulées à travers la présentation de cas cliniques par-
tagés en pluridisciplinaire.

Les supervisions cliniques du SDJ

Depuis 2013, nous avons mis en place mensuellement 
des supervisions cliniques à l’usage de l’ensemble de 
l’équipe sociale. 

Ces séances de supervision ont pour objectifs de four-
nir un soutien à l’équipe face à des situations qui sont 
émotionnellement difficiles et de travailler sur les réson-
nances que certaines situations suscitent chez tout un 
chacun.
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Les projets du SDJ

La journée de réflexion « Le secret professionnel en 
danger : la concertation de cas en question , des ba-
lises pour les professionnels ».

Le 30 janvier 2018, à l’initiative du Service droit des 
jeunes de Bruxelles en collaboration avec la Ligue des 
droits de l’Homme, le Comité de vigilance en travail so-
cial et la Haute Ecole Bruxelles Brabant, une journée de 
réflexion fut organisée au sujet de l’application de l’ar-
ticle 458ter du Code pénal qui instaure depuis le 3 août 
2017, la levée du secret professionnel dans le cadre des 
« concertations de cas ». 

Ainsi, des concertations de cas peuvent dorénavant être 
organisées entre le parquet, la police et des interve-
nants psycho-médicosociaux dans des situations où la 
protection de l’intégrité physique ou morale d’une per-
sonne est en cause. Il peut s’agir par exemple, d’une 
situation de maltraitance d’enfants, mais également 
d’infractions contre les biens. Si on ne se limite pas aux 
situations d’extrême danger, ces concertations vont se 
généraliser et s’effectuer en dehors de la présence de 
ceux qui livrent leurs secrets et sans leur accord, ainsi 
qu’entre professionnels aux missions très différentes, ce 
qui constitue une nouvelle brèche dans le secret pro-
fessionnel ! En outre, les effets contre-productifs de ce 
type de dispositif ne sont pas à sous-estimer : qui osera 
encore se confier à un dépositaire de secret alors que 
ce dernier doit, dorénavant, dans des cas très vastes, 
dévoiler ce qui lui est dit ?

Le secret professionnel est un élément essentiel de 
l’équilibre des pouvoirs entre l’Etat et le citoyen.

Le pouvoir de la police et de la justice n’est pas absolu. 
Le secret professionnel protège des valeurs essentielles 

: le droit de la défense, le respect de la vie privée, le 
droit à l’aide médicale, psychologique, sociale et la né-
cessité d’avoir un espace de confidentialité permettant 
la confiance du demandeur d’aide.

Ce nouvel article ouvrant une brèche importante pour le 
secret professionnel et laissant de nombreuses questions 
en suspens, il est apparu essentiel aux organisateurs 
d’inviter à réfléchir de façon collective, les actrices et 
acteurs de terrain qui sont susceptibles d’être confron-
tés à l’application de l’article 458ter du Code pénal.

Ainsi, qu’elles soient issues du secteur de la jeunesse, 
de la justice, de la santé ou de l’aide sociale générale, 
120 personnes prirent part à cette journée qui s’est dé-
roulée en deux temps. En matinée, trois interventions 
ont permis de poser un cadre commun et général sur les 
questions de secret professionnel, de concertations de 
cas et de situations concrètes. 

Pour cela, les orateurs suivants furent invités :

• Catherine Bosquet, Maître assistant à la Haute Ecole 
Bruxelles-Brabant (HE2B - campus IESSID) et Prési-
dente du Comité de vigilance en travail social. 
• Benoît Dejemeppe, Président du Conseil National de 
l’Ordre des médecins et Conseiller à la Cour de Cassa-
tion. 
• Jacques Fierens, Professeur à l’Université de Namur 
et Avocat. 

L’après-midi, les participants furent répartis en quatre 
groupes afin de faire émerger, au travers des échanges, 
des balises permettant d’encadrer les concertations de 
cas dans le respect des finalités propres au Travail So-
cial.
Ces recommandations visent à identifier les pratiques 

Christelle, le droit à la liberté
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à encourager et celles que le législateur devrait bannir. 
Une présentation tant de la méthodologie utilisée que 
du contenu issu des ateliers, se trouve en page n°28 du 
dossier.

La journée s’est clôturée par les conclusions de Vanes-
sa de Greef, chercheuse à l’ULB et Vice-Présidente de 
la Ligue des droits l’Homme. Dans le dossier réalisé à 
l’issue de cette journée (http://www.sdj.be/IMG/pdf/
dossier458ter_final.pdf), nous avons repris les contenus 
des interventions de la matinée ainsi que les contenus 
issus des ateliers. 

Vous trouverez en outre des capsules vidéo de la jour-
née de réflexion sur le site web du SDJ (https://youtu.
be/hwkVccx8wPE) 

Il est important pour chaque professionnel de réinterro-
ger ses pratiques eu égard aux modifications législatives 
et de placer au centre de sa réflexion que le secret pro-
fessionnel reste la règle, le partage l’exception ! 

Bruxelles- J, le site web d’information pour les jeunes 
à Bruxelles

Depuis 2014, le Service droit des jeunes est membre de 
« Bruxelles-J », un site web d’information pour les jeunes 
à Bruxelles. Il s’agit d’un projet coopératif d’information 
réunissant différents acteurs de l’information jeunesse 
particulièrement actifs sur le territoire de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

Ce partenariat a pour ambition de mutualiser des com-
pétences et de créer des synergies afin de fournir une 
information utile à un grand nombre de jeunes via un 
site web (www.bruxelles-j.be), des fiches d’information 
interactives, une e-permanence permettant aux jeunes 
de poser leurs questions et de disposer de réponses par 
des professionnels, et de consulter des news et des ac-
tualités. 

Pour davantage de pertinence, le site web de Bruxelles-J 
contient des informations compréhensibles et articulées 
les unes aux autres. Nous pouvons y trouver des élé-
ments de réorientation, des accroches externes vers des 
organismes et des services compétents en la matière. 

Un grand nombre de jeunes s’exprime plus librement 
sur le Web et osent plus facilement poser ses questions. 

D’ailleurs, en 2018, le site a reçu 1.718.350 visites, en-
trainant une augmentation de 33 % par rapport à 2017 
(1.2971.702 visites). Les différents partenaires ont ré-
pondus à un total de 22.610 questions par ce canal. Le 
Service droit des jeunes a répondu à 395 questions juri-
diques cette année.

Notre service a rédigé et répond aux questions rela-
tives aux fiches d’informations suivantes : les services 
sociaux, les sanctions administratives communales, 
l’émancipation, les allocations familiales, Être majeur, 
qu’est-ce que c’est ?, La capacité, les pensions alimen-
taires et les comptes en banque.

Ce sont les questions liées aux obligations alimentaires 
et aux montants des allocations familiales qui furent ma-
joritaires en 2018. Comme l’année précédente, il s’agit 
essentiellement de questions sur les obligations alimen-
taires venant de parents et des jeunes : les parents 

demandent s’ils sont toujours en obligation alimentaire 
vis-à-vis de leur enfant, les jeunes demandent s’ils ont 
encore droit à une contribution alimentaire.

Pour les questions liées à la majorité et l’émancipation, 
il s’agit majoritairement de mineurs qui veulent quitter 
le domicile parental à cause de conflits ou de parents 
qui souhaitent que leur enfant quitte le domicile familial.

Concernant les allocations familiales, les questions re-
latives au rang des enfants et aux situations de sépa-
ration des parents sont majoritaires. La régionalisation 
de cette compétence va très certainement voir encore 
l’augmentation de ces demandes.

Plus occasionnellement les personnes posent une/des 
questions qui ne sont pas en relation avec la fiche de 
référence.

Le travail entre « répondants » des différents partenaires 
pour réfléchir à l’aspect qualitatif des réponses et échan-
ger sur les pratiques de chacun s’est finalisé durant l’an-
née 2018 par la réalisation d’un vademecum. Il s’agit 
d’un recueil reprenant la philosophie et les missions de 
Bruxelles-J, toutes les règles définies par le groupe de 
travail réunissant les partenaires, tant sur le fond que la 
forme. Le groupe de travail s’est par ailleurs penché sur 
les fiches ayant moins de 100 visites sur l’année afin de 
les retravailler pour tenter de les rendre plus attractives. 
Le groupe de travail s’est également penché sur l’archi-
tecture du nouveau site de Bruxelles-j visite par le lien 
suivant : https://www.bruxelles-j.be/

Permanences pour les familles en séjour irrégulier ou 
précaire avec des enfants en bas âge

Introduction

Depuis le 13 juin 2016, notre service propose tous les 
mercredis de 10h00 à 13h00 des permanences spéci-
fiques à l’attention des familles avec enfant de moins de 
6 ans en séjour irrégulier ou précaire dans le cadre d’un 
projet financé par le fonds « Viva for life » de CAP48. 

Cette permanence tend à répondre aux besoins spé-
cifiques de cette population fragilisée qui vit dans une 
précarité extrême, tant administrative que financière. La 
présence d’enfants en bas âge renforce la vulnérabilité 
de ces familles, les empêchant, ainsi, de faire face à une 
société de plus en plus excluante à leur égard. Cette 
situation explique la méfiance nourrie par les familles 
à l’encontre de tout le système social car ces dernières 
ne font plus de distinction entre les autorités publiques 
qu’elles ressentent parfois comme malveillantes à leur 
égard et le tissu associatif qui désire leur apporter son 
aide. Ce sentiment de méfiance entraine leur exclu-
sion de tous les réseaux de solidarité et entérine leur 
précarité. Notre défi à travers ce projet spécifique est 
de pouvoir rétablir non seulement la confiance de ces 
personnes à l’égard d’un système. Mais aussi en elles-
mêmes, car nous avons relevé à travers notre pratique, 
la perte de considération d’elles-mêmes en raison, no-
tamment, de l’utilisation de termes comme des « illé-
gaux » pour les qualifier, termes émanant souvent des 
autorités publiques, alors qu’il est question de la légalité 
de leur statut administratif et non de leur existence…

C’est pour toutes ces raisons que notre accompagne-



ment se veut adapté à leur besoins. En effet, notre 
objectif est de permettre à ces familles d’être en me-
sure de prendre connaissance du système social dans 
lequel elles évoluent. Au besoin, un accompagnement 
est proposé afin de dégager des pistes de solution à 
l’égard de problématiques, notamment, liées à l’accès 
au séjour, à la scolarité des enfants, à l’aide sociale 
ainsi qu’aux allocations familiales. Pour répondre au 
mieux à notre objectif, il nous a semblé utile qu’une 
information et un accompagnement global de toutes 
les difficultés sociales et juridiques rencontrées par une 
famille puisse être suivis et coordonnées par un même 
service à travers un seul intervenant ayant des com-
pétences sociales et juridiques dans les matières pour 
lesquelles ces familles rencontrent des difficultés.

Pour que notre intervention soit la plus optimale pos-
sible, notre service a fait le choix de travailler en ré-
seau, plus particulièrement avec des partenaires pri-
vilégiés. Les partenaires identifiés pour mener à bien 
notre projet sont : l’asbl Ciré, l’asbl Nasci, l’asbl Gam’s, 
l’asbl Meeting, l’asbl Aquarelle, l’ONE (l’Office de la 
Naissance et de l’Enfance) et le Samu Social.

Le Service droit des jeunes dispose également de son 
propre réseau, à travers son travail communautaire 
portant sur différentes thématiques. Ce réseau a éga-
lement pu être mobilisé pour atteindre l’objectif du 
projet. Il s’agit notamment du groupe de travail « jus-
tice pour tous » et du groupe de travail « familles dans 
la migration » ou « familles avec enfants mineurs en 
séjour précaire ou irrégulier ».

Pour offrir un service de qualité, adapté au public que 
nous accompagnons il était important que la respon-
sable du projet soit à jour dans les matières qu’elle 
traite. Pour ce faire cette dernière a suivi plusieurs for-
mations.

Fort de notre expérience, nous avons voulu transmettre 
nos connaissances et expériences à d’autres services 
qui manqueraient d’informations dans les matières que 
l’on traite. Après quelques mois de mise en place de 
ce projet, on a décidé de proposer des midi-formations 
afin de renforcer les compétences juridiques et sociales 
des travailleurs sociaux de première ligne dans des 
matières pour lesquelles ils nous sollicitent souvent. 

Par ailleurs, suite à nos collaborations privilégiées avec 
certains de nos partenaires qui déploraient leur manque 
de connaissances dans certaines matières juridiques, à 
leur demande, nous avons proposé des formations à 
la carte. 

Le nombre de dossiers ouverts 

Depuis le début de ce projet, nous n’avons cessé d’être 
sollicités par les familles en séjour irrégulier ou pré-
caire. Toutefois, nous assistons en 2018 à une diminu-
tion du nombre d’ouverture de dossiers, passant ainsi 
de 37 dossiers ouverts en 2017 à 21 dossiers ouverts 
en 2018. Toutefois, nous constatons une augmentation 
des différentes matières traitées, ainsi en 2017 nous 
avions traités 55 matières, tandis qu’en 2018 nous en 
avons traité 79.

Nous avons, donc, ouverts moins de dossiers tout en 
ayant augmenté le nombre de matières traitées. Nous 
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l’expliquons par la complexification des demandes. 
Etant de plus en plus identifié comme un service doté 
d’une certaine expertise dans diverses matières, telles 
que le droit familial, droit à l’aide sociale, droit des 
étrangers, la reconnaissance paternelle…etc. Ce qui a 
entrainé des demandes plus pointues. Par ailleurs, en 
raison de notre accompagnement global, cette exper-
tise ouvre la porte à d’autres problématiques.

Nous relevons également que durant les mois d’août 
et de septembre 2018, nous avions dû suspendre les 
ouvertures de dossiers, tout en maintenant les perma-
nences spécifiques, en raison d’une charge de travail 
trop importante pour maintenir une approche quali-
tative de l’accompagnement, eu égard au nombre de 
dossiers restés actifs en 2017 cumulés aux nouveaux 
dossiers ouverts en 2018.

Cette période de suspension des ouvertures de dos-
siers, en août et en septembre, a permis, à la respon-
sable du projet, de travailler activement à la résolution 
de certains anciens dossiers en fin de processus. En-
trainant ainsi la résolution d’une trentaine de dossiers.
À cette occasion, la responsable du projet a modifié sa 
stratégie d’accompagnement en axant son intervention 
sur l’information des bénéficiaires. Pour ce faire, elle a 
dressé un plan d’action détaillé afin de permettre aux 
familles de mener seul le plus de démarches possibles. 
Toutefois, lorsque les démarches étaient trop difficiles, 
les familles étaient orientées vers d’autres services ou 
vers d’autres collègues du Service droit des jeunes.

En 2018, nous avons ouvert un dossier au nom de l’en-
fant le plus âgé de la fratrie âgé de plus de 6 ans, après 
avoir finalisé la prise en charge globale des besoins de 
son petit frère né en Belgique d’un père belge et d’une 
mère en séjour irrégulier. En effet, sa grande sœur res-
tée en Guinée courait un risque d’excision, la respon-
sable s’est trouvée dans la nécessité de l’accompagner 
à introduire une demande de regroupement familial 
afin d’éviter son excision imminente malgré qu’elle soit 
âgée de 13 ans. 

Les constats relevés durant les consultations 

En 2018, les familles que nous avons reçues sont majo-
ritairement envoyées par nos partenaires (ONE, Samu 
social, Aquarelle, Gam’s, Nasci, SIREAS) ainsi que par 
des proches des familles qui ont eux-mêmes été suivies 
dans le cadre du projet. D’autres services non-parte-
naires tels que la Croix-Rouge, le SAJ, le Délégué géné-
ral aux droits de l’enfant, nous référencient, également, 
auprès des familles. 

Au cours de l’année 2018, contrairement à l’année 
2017, nous avons reçu, en légère majorité, des couples 
avec un seul enfant commun en bas âge non encore 
scolarisé. Leur principale demande concernait la pro-
cédure de reconnaissance paternelle, de regroupement 
familial, d’inscription à la commune, du droit à l’aide 
sociale, de régularisation sur la base du 9bis pour rai-
son exceptionnelle, du droit aux allocations familiales 
ainsi que du droit à l’aide médicale. Concernant le profil 
de ces familles, nous avons, à plusieurs reprises, frôlé 
leur séparation en raison de la lourdeur administrative 
qu’entraîne la procédure de reconnaissance paternelle 
auprès des administrations. En effet, la situation va 
questionner l’alliance du couple qui est fortement expo-
sé au risque de se disloquer durant cette épreuve. Pour 
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rappel, depuis le 1er avril 2018, les administrations, 
en cas de présomption de fraude, peuvent suspendre 
d’acter la reconnaissance et demander l’intervention du 
Procureur du Roi ou refuser purement et simplement 
d’acter la demande de reconnaissance. Pour faciliter la 
procédure, la responsable du projet a mis en place une 
méthode de travail consistant à faire avec le couple, 
un courrier détaillé qui retrace leur parcours amoureux 
comprenant leur projet d’enfant, de former une famille. 
Cela implique la présence de photos pouvant attester 
de la réalité de leur relation, ainsi que de diverses at-
testations de services ayant accompagné les familles 
avant la venue de l’enfant ainsi que des témoignages 
de leur entourage. Le résultat est sans appel, la quasi 
majorité des dossiers ont connu une fin positive et dans 
un délai très court, sans avoir été envoyés au Procureur 
du Roi. 

Il est procédé de la même manière pour les couples 
séparés, où il est question de démontrer, par l’apport 
de preuves par toute voie de droit, tels que des témoi-
gnages, de l’existence d’une relation familiale avec leur 
enfant en commun. 

Lorsque la reconnaissance est actée et que la filiation 
est établie, il faut activer le reste des droits de l’enfant. 
Malheureusement, à ce stade, les parents n’ont plus 
d’énergie pour agir, sans oublier qu’ils doivent aussi 
assurer l’éducation de leur enfant en bas-âge. C’est 
d’ailleurs le moment où ils ont le plus besoin de notre 
service pour les soutenir. Il s’agit alors de l’inscription à 
la commune, à la mutuelle, d’introduire une demande 
pour obtenir les allocations familiales et le cas échéant 
une demande régularisation sur la base du 9bis pour 
raison exceptionnelle ou une demande de regroupe-
ment familial pour le parent en séjour irrégulier. 

En 2018, nous avons également reçu des mères céliba-
taires avec en moyenne 2 enfants en bas âge, scolari-
sés et non scolarisés. 

Comme pour l’année 2017, les enfants scolarisés, en 
2018, ne connaissaient que marginalement des pro-
blèmes de scolarité à proprement parler. Mais les pro-
blèmes récurrents sont, toujours, d’ordre financier. En 
effet, au vu de leur précarité, les parents ne parve-
naient pas à faire face à certains frais scolaires, comme 
le paiement des repas du midi ou les activités extra-
scolaires. Pour les aider à résoudre ce type de pro-
blème, nous avons fait appel à notre réseau (l’ONE, 
SAJ, CPAS). 

Au niveau de l’accueil que nous avons offert aux fa-
milles, il ressort des fiches d’évaluation que nous effec-
tuons avec les familles, que la quasi-totalité des béné-
ficiaires l’ont considéré comme excellent. 

En ayant reçu dans le cadre de ce projet au moins 80 
familles, notre service espère que notre contribution 
produira des bénéfices durables et subsisteront après 
notre intervention.

Nous avons eu des résultats positifs en matière de re-
connaissance paternelle, allocations familiales, inscrip-
tion à la commune, de régularisation 9bis et de regrou-
pement familial. 

Une formation permanente

Pour offrir un service de qualité, adapté au public que 

nous accompagnons, la responsable du projet suit des 
formations depuis 2 ans, en santé en mentale afin de 
soutenir et accompagner au mieux les familles en dé-
tresse psychologique.

Formation dispensée par Exil : « Lien de parenté, exil 
et accompagnement psychosocial : de la crise au chan-
gement ». Cette formation propose aux professionnels 
d’affiner leurs conceptions de l’interculturalité et des 
différentes manières d’approcher la question de l’immi-
gration et de l’exil, en croisant les situations vécues par 
les participants et en nous inspirant des approches sys-
témiques et anthropologiques. Le but est de bien cer-
ner le moment de « crise » lié au contexte de décultu-
ration vécu par les personnes exilées, les changements 
provoqués par cette crise au sein de la famille nucléaire 
et ses conséquences en ternes des stratégies mises en 
place pour sortir de cette crise.

La transmission du savoir : les midis-formations 

Nous avons poursuivi notre initiative de proposer des 
midi-formations afin de renforcer les compétences juri-
diques et sociales des travailleurs sociaux de première 
ligne dans des matières pour lesquelles ils nous solli-
citent souvent. 

Après un exposé théorique qui vise à aborder les bases 
légales concernées par chaque thème, un temps de 
questions-réponses était prévu. 

En 2018, nous avons choisi d’organiser des midis-for-
mations sur les thèmes suivants :  

- La procédure en reconnaissance paternelle  

Après avoir exposé les bases légales qui encadrent la 
procédure en reconnaissance paternelle le binôme ju-
riste/assistante sociale ont fait état de la pratique. S’en 
est suivi de riches échanges entre les participants. Le 
focus était fait sur les situations où l’un des parents est 
en séjour irrégulier afin de faire émerger les moyens de 
faire face aux récents obstacles administratifs émanant 
de la loi et des pratiques  de certaine commune. 

- Le droit à l’aide sociale pour les personnes en séjour 
irrégulier 

Le cadre légal du droit général et particulier à l’aide 
sociale a été défini, afin de mieux appréhender la ma-
tière. Ce qui a mené à traiter de la pratique, actuelle, 
des CPAS à l’égard des personnes en séjour irrégulier. 
Il a été proposé des pistes de résolution de litiges, ac-
compagné pat des courriers-types ainsi que de la juris-
prudence récente des juridictions du travail.

- Le droit à l’ouverture d’un compte bancaire des per-
sonnes en séjour irrégulier

Il a été expliqué le cadre légal du droit de toute per-
sonne se trouvant sur le territoire belge d’ouvrir un 
compte bancaire, peu importe sa situation administra-
tive. Le focus sur les personnes en séjour irrégulier, a 
permis aux participants d’obtenir des courriers-types 
à remettre aux institutions financières, ainsi que les 
démarches à entreprendre auprès des instances com-
pétentes en cas de refus de ces dernières.

Conclusion



de cas, cette formation vise à clarifier les différents élé-
ments constitutifs d’un secret et de permettre de mieux 
en comprendre les exceptions prévues par les textes (loi, 
codes de déontologie, jurisprudence, …). 

En cette période de défiance généralisée face à l’idée 
même d’un secret, il a semblé primordial pour notre ser-
vice de s’attarder sur le sens et les finalités de cet outil 
indispensable dans la relation qui nous unit aux jeunes à 
leur famille.

La déclaration Universelle des droits de l’homme : Et si on 
parlait d’injustice ?

Le Service droit des jeunes de Bruxelles organise ses per-
manences dans les locaux d’Infor-jeunes Bruxelles de-
puis de nombreuses années. Cette collaboration permet à 
notre service de bénéficier de l’accessibilité et de l’accueil 
d’Infor-jeunes, tout en offrant en contrepartie une aide 
spécifique à leur public.

Au fil des années, les équipes ont appris à travailler en-
semble et à offrir à leur public des services complémen-
taires. En 2018, dans le cadre du 70ème anniversaire de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), 
et de la campagne « La Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme, tout un programme ! » lancée par l’Asso-
ciation pour les Nations Unies (APNU) en Belgique, nous 
nous sommes investis dans l’organisation d’animations 
en partenariat avec Infor-Jeunes Bruxelles au sujet des 
articles 10 et 11 de la DUDH et des droits et principes fon-
damentaux qu’ils consacrent, (à savoir le droit au procès 
équitable, la présomption d’innocence, l’impartialité du 
tribunal, le principe selon lequel on ne peut être poursuivi 
pour des faits qui ne sont pas incriminés dans la loi…). 

L’animation a abouti à la réalisation d’un reportage audio 
qui a été présenté dans le cadre de la Campagne « La 
Déclaration universelle des Droits de l’Homme, tout un 
programme ! » diffusé en décembre 2018 et qui a été pu-
blié sur notre site internet : http://www.sdj.be/les-ser-
vices-droit-des-jeunes/bruxelles/les-projets-particuliers/
article/la-declaration-universelle-des

Sur base de l’évaluation réalisée, nos deux services ont 
décidé de proposer de manière plus structurelle cette ani-
mation dans les écoles. 

Droit scolaire : Formation à la carte pour Comète AMO 

Nous avons été sollicités par « Jeunesse et Droit » pour 
dispenser une formation complète au droit scolaire pour 
le compte de l’AMO Comète. Cette formation visait à ou-
tiller leur équipe sur toutes les matières de droit sco-
laire en articulant les contenus sur des casus directement 
amenés par leur équipe. Ce type de formation permet de 
renforcer les liens entre nos services et permet de par-
tager les compétences au sein du réseau avec les autres 
acteurs directement en contact avec les jeunes. 

La prévention du harcèlement scolaire 

Le réseau prévention du harcèlement scolaire (cf. cha-
pitre consacré aux actions communautaires) a créé un 
outil servant à animer des conférences-débats par les 
membres du réseau à la demande de toute personne en 
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Il nous semble indispensable d’activer les droits des 
familles en séjour irrégulier en les accompagnant dans 
leurs démarches et en les réorientant, le cas échéant, 
vers les différents services et associations adéquats. 

Cette activation des droits doit être effectuée avec 
d’autres associations concernées par cette probléma-
tique, avec les usagers et les avocats. Il est par ail-
leurs essentiel de continuer à dénoncer les illégalités 
des administrations. 

Pour atteindre notre but nous avons mis en place les 
actions suivantes: 

• Informer les bénéficiaires de leurs droits; 
• Soutenir et accompagner ces familles à introduire des 
recours contre les décisions illégales des administra-
tions ; 
• Participer à des groupes de travail sur ces questions; 
• Continuer à nous former afin de toujours mieux infor-
mer les usagers mais aussi les professionnels; 
• Proposer des formations afin d’outiller les profession-
nels à répondre aux demandes de ce public extrême-
ment précarisé. 
Etant convaincu que notre action est essentielle pour 
ces enfants et leur famille, nous avons introduit un 
nouveau dossier auprès de Viva For Life afin de pro-
longer ce beau projet… L’aventure continuera donc en 
2019.
 
 
Les animations et formations effectuées par le SDJ

Droit aux allocations familiales et aux prestations fami-
liales garanties

En 2018, l’ADDE a organisé une formation en 9 jour-
nées qui vise à soutenir les professionnels de première 
ligne impliqués dans l’accueil des primo-arrivants en 
les formant aux enjeux juridiques qui y sont intrinsè-
quement liés. Dans le cadre d’une de ces journées,  
notre service a été invité à présenter les dispositions 
réglementaires relatives au droit aux prestations fami-
liales. Le contexte actuel de la régionalisation partielle 
rend cette matière d’autant plus ardue qu’il est ques-
tion de famille en séjour précaire dont les droits sont 
de plus en plus rabotés.

Les jeunes et Internet

En 2018, le Service droit des jeunes de Bruxelles a 
continué à porter, avec les services droit des jeunes de 
Liège et du Hainaut, la formation « Jeunes et Internet 
» proposée par « Jeunesse & Droit » à destination des 
professionnels. Cette formation à destination des pro-
fessionnels reprend de manière exhaustive les ques-
tions de droits rencontrées lors de nos permanences.

Secret professionnel et déontologie 

Notre service a été invité à reprendre la co-animation 
de la formation Secret professionnel et déontologie 
organisée par « Jeunesse et droit ». Au départ d’étude 
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faisant la demande via le site internet du réseau. 

Le SDJ a ainsi co-animé, pour le réseau prévention har-
cèlement, une conférence débat avec Chloé TOLMAT-
CHEFF (assistante de recherche en faculté de psycho-
logie de l’UCL) le 8 mai 2018 à l’attention des parents 
de l’école primaire Institut Sainte-Marie de Schaerbeek  
à la demande de l’association des parents et une autre 
conférence-débat le 20 novembre 2018 à l’attention des 
enseignants de l’école primaire communale de Corroy-
le-Grand à la demande de la directrice de l’école. 

Intervention au centre d’accueil de Bobigny 

A la demande de la section « mineurs étrangers non 
accompagnés du centre Fedasil de Bovigny », nous 
avons été contactés pour proposer une formation dans 
le cadre de leur projet ‘My future’. L’équipe éducative 
désirait rencontrer une personne du Service Droit des 
Jeunes afin de brosser un tableau synthétique des situa-
tions des personnes en séjour irrégulier tant au niveau 
de leurs droits que de leurs conditions de vie (accès aux 
soins, le travail, le logement, etc). 
My Future propose un trajet d’accompagnement aux 
Mena qui n’ont pas de perspective de séjour légal en 
Belgique. Les jeunes reçoivent une formation profes-
sionnelle. Les équipes de Fedasil préparent les jeunes 
à la fin de leur séjour en structure d’accueil et offrent 
un coaching pour plus d’autonomie et pour augmenter 
leurs perspectives d’avenir dans leur pays d’origine. Le 
projet a débuté en juin 2014 dans les centres d’Aren-
donk et de Bovigny.
  
Le projet repose sur 3 piliers : 

- l’éducation / formation, l’empowerment et des sessions 
d’informations sur les 3 grandes options qui s’offrent à 
eux à 18 ans : la transmigration, le retour volontaire et 
la vie en séjour irrégulier en Belgique.

Sur base de différentes questions apportées au préa-
lable par l’équipe du centre de Bovigny sur des thé-
matiques diverses (mes droits face à la police, des 
questions de reconnaissance paternelle, les transports 
et l’ouverture d’un compte bancaire, le travail pour les 
personnes sans séjour, la traite des êtres humains,...) 
une présentation s’est engagée proposant pour chaque 
thématique un temps d’échange. Cette formation à l’at-
tention de ce public particulièrement précaire est main-
tenant duplicable dans le format proposé auprès des 
professionnels du centre et pourra répondre à d’autres 
demandes en cours.
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Un projet spécifique : la Plate-forme Mineurs 
en exil

Présentation de la Plate-forme Mineurs en exil

La Plate-forme «Mineurs en exil» est un projet spéci-
fique du SDJ de Bruxelles. La Plate-forme, bilingue, vise 
la coordination et les échanges dans le contexte de la 
défense et de la promotion des droits des Mineurs Etran-
gers Non Accompagnés (MENA) et des enfants accom-
pagnés de leurs parents en situation de séjour précaire 
ou irrégulier.

En visant la coordination des actions des professionnels 
travaillant avec ces publics cible, la Plate-forme vise une 
meilleure protection et insertion sociale de ces groupes 
particulièrement vulnérables, composés en grande par-
tie de primo-arrivants. Au travers d’un point d’appui, 
d’activités d’informations, de formations et de journées 
d’études, elle vise à renforcer les connaissances de ses 
partenaires. Elle est également attentive à ce que les 
enfants eux-mêmes aient accès à l’information sur leurs 
droits.

Aussi, la Plate-forme assure une fonction de vigilance et 
de réaction visant à proposer des améliorations légis-
latives et réglementaires nécessaires pour garantir le 
respect des droits fondamentaux des mineurs en exil, 
au niveau de leur droit au séjour, à la scolarité, à l’aide 
sociale, à l’hébergement, etc.

En 2018, la plate-forme était composée des organisa-
tions suivantes : 

Abaka, Association Joseph Denamur: Centre El Paso 
et ILA Phase 3, Association pour le Droit des Etrangers 

(ADDE), Agentschap Integratie en Inburgering (obser-
vateur), Aide aux personnes déplacées, Amnesty Inter-
national Vlaanderen (observateur), AMO Atmosphères, 
asbl Les amis de Kirikou, ATF-MENA, Atouts Jeunes, Ca-
ritas International, Centre d’Éducation en Milieu Ouvert 
(CEMO), Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme (observateur), Centre El Paso, Centre 
d’Orientation et d’Observation Neder-Over-Heembeek 
(observateur), Ce.R.A.I.C. (Observateur), CIRE (Coordi-
nation et Initiatives pour Réfugiés et étrangers), CPAS 
Watermael-Boitsfort (observateur), la Coordination des 
ONG pour les Droits de l’Enfant (la CODE) (observateur), 
le Délégué Général aux Droits de l’Enfant (DGDE) (ob-
servateur), Dynamo, Esperanto, Exil – Centre Psycho-
médico-social, le GAMS Belgique (Groupe pour l’Aboli-
tion des mutilations sexuelles féminines), l’Agence des 
Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) (observateur), 
Jesuit Refugee Service Belgium (JRS), Kinderrechtencoa-
litie (observateur), Kinderrechtencommissariaat (obser-
vateur), la Ligue des droits de l’Homme (LDH) (obser-
vateur), la Ligue des Familles, Liga voor Mensenrechten 
(observateur), le Médiateur fédéral (observateur), Men-
tor-Escale, Minor N’Dako, Myria – Centre fédéral pour 
l’analyse des flux migratoires, la protection des droits 
fondamentaux des étrangers et la lutte contre la traite 
des êtres humains (observateur), Nansen, CADE Petit 
Château (observateur), Samenlevingsopbouw Brussel 
(observateur), Samusocial (observateur), Service Droit 
des Jeunes (SDJ), Service Social de Solidarité Socialiste 
(SESO), SOS Jeunes, Synergie 14, SSM Ulysse, Unicef 
Belgique (observateur), Union des Villes et des Com-
munes Wallonnes (UVCW) (observateur), Vluchtelin-
genwerk Vlaanderen, vzw Gardanto, vzw Maia.

Différentes organisations participent également au tra-
vail de la Plate-forme en tant qu’invités, sur des théma-
tiques spécifiques.

 Barbara, le droit d’être protégé
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Depuis janvier 2017, deux personnes travaillent à temps 
plein à la coordination de la Plate-forme. Grâce aux ef-
forts considérables durant l’année 2018, la Plate-forme 
a su garder les trois postes.

Les activités de la Plate-forme Mineurs en exil

La récolte et la diffusion d’informations 

L’accent a été mis, comme les autres années, sur la ré-
colte et la diffusion d’information et la communication, 
et ce entre les membres de la Plate-forme et au sein du 
réseau large. L’information a été récoltée à travers le 
réseau, des recherches (voir plus bas) et des questions 
parlementaires. Le partage et la diffusion d’information 
a pris différentes formes, notamment : la diffusion de 
brochures, de publications internes et externes, des 
procès-verbaux des réunions à tous les membres de la 
Plate-forme. 

L’équipe de la Plate-forme a aussi participé et est inter-
venue à plus d’une vingtaine de journées d’études et 
colloques nationaux et internationaux organisés par la 
Plate-forme, ses membres ou ses partenaires. 

Les formations et interventions à des conférences et 
groupes de travail externes

De nombreuses formations et sessions d’informations 
et de sensibilisation ont également été données à des 
publics divers constitués de juristes, tuteurs, assistants 
sociaux, éducateurs, psychologues, etc. Les formations 
traitent du cadre juridique applicables aux MENA ou aux 
familles en séjour irrégulier ou précaire : par exemple, 
le droit à l’accueil, la tutelle, l’aide médicale urgente, 
la scolarité, la traite des êtres humains, la demande 
d’asile, les procédures de séjour, la législation euro-
péenne, l’aide matérielle pour les familles en séjour irré-
gulier, et la détention des familles avec enfants mineurs 
et les alternatives à la détention. 

Trois nouvelles formations ont été développées : une 
concernant la place du mineur dans la demande d’asile, 
une sur le contexte politique et social des différents pays 
d’origine des enfants en exil, et une sur le droit à l’ac-
cueil (ou « l’aide matérielle » pour les familles en séjour 
irrégulier). 

Dix formations et 14 sessions de sensibilisation ont été 
assurées, touchant plus de 781 professionnels et ci-
toyens. 

La Plate-forme participe régulièrement aux groupes de 
travail extérieurs suivants : le Réseau « Santé mentale 
en exil » (animé par SSM Ulysse), la Plate-forme « Fa-
milles en errance » (dirigé par le Ciré), le groupe « Tran-
sit » – groupe de visiteurs aux centres fermés (animé 
par Vluchtelingenwerk Vlaanderen/le Ciré et JRS Bel-
gique). La Plate-forme participe également à la plate-
forme nationale pour les Roms. La Plate-forme prend 
part activement au groupe de travail « MENA » qui est 
animé par le Délégué Général aux Droits de l’Enfant et 
aux réunions du Pool MENA de la section de l’aide juri-
dique du Barreau Français de Bruxelles. 

Finalement, durant l’année 2018, la Plate-forme a par-
ticipé et est intervenue, entre autres, lors des confé-
rences suivantes :

19-03-2018 Participation à une discussion entre « 
stakeholders » autour du logement à 
Anvers, organisé par le CPAS d’Anvers

20-03-2018 Participation au comité de pilotage du 
EU-ATD Network, un réseau regrou-
pant un nombre d’organisations euro-
péennes travaillant sur la mise en place 
d’alternatives à la détention en Bel-
gique.

9-04-2018 Intervention à une journée d’étude 
interne du UNHCR, à propos de la cam-
pagne contre la détention et ses défis.

12-06-2018 Intervention lors de la Conférence sur 
« L’accompagnement à l’autonomie des 
Mineurs Étrangers Non Accompagnés 
au sein des CPAS : un tremplin pour le 
futur »

09-10-2018 Participation à un débat organisé par 
ACT United, à propos du travail en 
réseau qui est nécessaire pour obtenir 
des changements sociaux.

16-10-2018 Participation de la Plate-forme dans 
l’audition dans la Chambre des Repré-
sentants autour de la question des 
alternatives à la détention.

L’équipe de la Plate-forme Mineurs en exil est interve-
nue à : Anvers, Bruxelles, Charleroi, Gembloux, Namur, 
Nivelles, Hasselt.

En 2018 a été organisée la toute première Summers-
chool sur les enfants en migration, en collaboration avec 
Odisee, UNHCR, University of Applied Sciences and Arts 
(Fachhochschule) Dortmund et le Grupo de Investi-
gación en Psicología Comunitaria of PUCP (Pérou). La 
Summerschool « Refugee children and families in Eu-
rope, social work and counselling » a eu lieu du 25 juin 
au 6 juillet 2018.

Les groupes de travail de la Plate-forme

DDes réunions régulières ont lieu environ toutes les 5 
à 6 semaines pour discuter des questions d’actualité, 
élaborer des prises de position sur différents sujets, 
en assurer le suivi et préparer des actions qui visent à 
poursuivre nos objectifs. 

De manière transversale, la Plate-forme a rédigé son 
mémorandum pour les élections de mai 2019. Celui-ci 
a été envoyé à tous les partis politiques en décembre 
2018. 

En 2018, quatre groupes de travail se sont réunis :

Au sein du groupe de travail « MENA », l’échange d’in-
formations et de (bonnes) pratiques est une donnée 
constante. Entre 2015 et 2018, la Belgique a vu l’arri-
vée de plus de 10.000 MENA. Ces arrivées importantes 
ont provoqué différents défis et besoins : la difficulté 
d’enregistrer rapidement les mineurs, des disparitions, 
des retards de désignation de tuteurs, des centres d’ac-
cueil trop pleins ou avec trop peu d’encadrement, des 
délais très longs au niveau des procédures de séjour et 
d’asile mais aussi le défis, consistant à faire face à des 
MENA qui ont vécu des violences innombrables et inima-

Les mineurs étrangers non accompagnés
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première portait sur la problématique en général, pour 
à nouveau cibler les obstacles principaux et les pistes de 
solution. La deuxième a porté sur les aides sociales per-
çues du CPAS et la colocation. Cette table ronde a mené 
à une stratégie très précise qui pourra être développée 
en 2019. La troisième table ronde a porté sur les bonnes 
pratiques en matière de logement, et a permet de faire 
se rencontrer des acteurs qui n’ont pas l’habitude de se 
côtoyer, et de partager des pratiques inspirantes ;
- le site web de la Plate-forme, dans le but d’attirer plus 
d’attention sur la problématique spécifique du logement 
des MENA et des anciens MENA ;
- la « cartographie sociale » reprenant les services et 
outils d’aide au logement s’adressant aux MENA et aux 
anciens MENA ;
- la « Foire aux questions » qui s’adresse aux proprié-
taires intéressés de louer à un MENA ;
- la possibilité ou non pour les mineurs de s’inscrire 
sur une liste d’attente pour un logement social, et les 
allocations qui sont liées au fait d’être inscrit sur liste 
d’attente. Un travail de recherche a été fait par rapport 
à ceci, qui mènera à des actions plus concrètes en 2019.

Le groupe de travail « familles dans la migration » ou 
« familles avec enfants mineurs en séjour précaire ou 
irrégulier » a continué à suivre l’évolution de la légis-
lation, des instructions, des circulaires et des pratiques 
qui touchent au (non-)respect des droits des enfants en 
migration. Le nombre de participants au groupe de tra-
vail a augmenté tout au long de l’année, ce qui indique 
encore une fois le besoin d’échanges et de discussions 
entre les professionnels qui travaillent avec ce public 
vulnérable ou du moins sur cette problématique. 

Durant l’année 2018, le groupe de travail a notamment 
travaillé sur les sujets suivants :

- L’accueil d’hiver dans la ville de Bruxelles : les actions 
de la Plate-forme en termes de plaidoyer et de sensi-
bilisation/communication vers la fin de l’accueil d’hiver 
2016-2017 ont mené à une augmentation durable des 
places d’accueil d’urgence pour les familles à Bruxelles 
tout au long de l’année. Par contre, pour la première fois, 
la Plate-forme a dû intervenir également avant l’accueil 
d’hiver suivant (2017-2018), au moment auquel elle a 
réalisé que les autorités fédérales n’étaient pas prêtes à 
assumer leurs responsabilités et ont tardé à ouvrir leur 
structure. La Plate-forme a suivi l’évolution de l’accueil 
tout au long de l’hiver et proposé des recommandations 
structurelles quant à l’accueil et l’accompagnement des 
familles qui se retrouvent dans l’accueil d’urgence.

- Le droit à l’accueil pour les familles en séjour irrégulier 
dans la pratique (ou « l’aide matérielle », cf. l’arrêté 
royal du 24 juin 2004). En effet, depuis la fermeture du 
centre ouvert au retour d’Holsbeek, les familles en état 
de besoin qui font une demande pour obtenir une « aide 
matérielle » ne sont plus accueillies et accompagnées 
par Fedasil, mais par l’Office des Étrangers dans les « 
maisons de retour ». L’encadrement de ces « maisons 
de retour », prévu à l’origine pour détenir des familles 
en processus de retour, ne répond pas aux besoins des 
familles qui ont activé leur droit à l’aide matérielle. La 
Plate-forme a continué à suivre cette problématique, 
qui n’a pas évolué depuis l’année dernière3, notam-
ment en visitant les maisons de retour et en rencontrant 

3 Voir : www.mineursenexil.be/fr/dossiers-thematiques/mineurs-en-famille/
accueil-aide-materielle/

ginables amenant des problématiques souvent aigues 
de trauma. Cette situation a montré aussi la nécessité 
du travail en réseau des membres de la Plate-forme 
qui devenait croissante. Par ailleurs plusieurs nouvelles 
organisations ont rejoint le groupe de travail afin de 
bénéficier du partage d’informations et d’expertise. 

Plusieurs interpellations politiques ont eu lieu concer-
nant : l’accès à l’accueil des MENA, la création de places 
d’accueil plus spécialisées pour les MENA au niveau de 
l’Aide à la jeunesse/Jeugdzorg, les instructions liées aux 
phases de l’accueil, l’intérêt supérieur de l’enfant dans 
les procédures d’asile et de séjour, l’accès au logement 
pour les MENA et anciens MENA, etc. Des rencontres 
avec les institutions et les parlementaires ont eu lieu 
afin de discuter des recommandations formulées. La 
Plate-forme a suivi la situation des MENA au Parc Maxi-
milien. Dans ce cadre, la Plate-forme a préparé des 
documents utiles pour les bénévoles et les jeunes eux-
mêmes afin de faciliter leur accès aux droits et l’entrée 
dans le système de protection. 

La Plate-forme a contribué à la rédaction d’une brochure 
à l’attention des CPAS intitulée « MENA : Connaitre l’es-
sentiel et savoir vers où se diriger pour en savoir plus » 
disponible sur ce lien : http://www.uvcw.be/no_index/
files/407-00117_uvcw_cpas_brochmenafr-v5.pdf

Ce groupe de travail a été créé à la suite des nom-
breuses arrivées de MENA en 2015. Suite à la hausse 
des reconnaissances de protection internationale 
(impliquant une sortie des centres d’accueil de 2ème 
phase) et à une révision du fonctionnement de la 3ème 
phase de l’accueil qui limite le travail de mise en auto-
nomie à six mois (avec certaines prolongations pos-
sibles), nous avons été confrontés à l’émergence d’une 
nouvelle problématique.
 
Les jeunes réfugiés se retrouvent sur le marché locatif 
privé alors que les services d’accompagnement n’ont 
pas pu faire un travail satisfaisant sur l’autonomie. 
Lorsque ces jeunes sont encore mineurs, ils combinent 
trois difficultés : être mineur, être étranger et avoir 
comme seul revenu l’aide sociale du CPAS. Cela aug-
mente les difficultés à trouver et rassurer des proprié-
taires qui voudraient leur louer un bien abordable et 
salubre. 

Pour les anciens MENA, devenus majeurs, en séjour 
régulier ou non, trouver un logement s’avère très diffi-
cile. Ils n’ont, pour la plupart, pas eu le temps d’acqué-
rir les compétences et connaissances nécessaires pour 
pouvoir trouver un logement et y vivre de manière 
autonome. 

L’objectif de ce groupe de travail est donc de favoriser 
l’accès au logement des MENA et anciens MENA, en 
essayant de lutter contre les obstacles auxquels ils sont 
confrontés (telles que la discrimination et l’impossibi-
lité de vivre en colocation) et en encourageant le gou-
vernement à prendre ses responsabilités en termes de 
construction de nouveaux logements abordables. 

En 2018, le groupe « Logement pour les MENA » a 
notamment travaillé sur : 
- L’organisation de 3 tables rondes autour de la problé-
matique du logement des MENA et anciens MENA. La 

Le logement pour les mineurs étrangers non accompa-
gnés

Les familles dans la migration
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quelques familles. La Plate-forme continue à interpel-
ler les autorités et institutions fédérales responsables 
(Fedasil, Office des étrangers).

- La problématique de l’adresse de référence et de do-
micile. Identifié par le groupe de travail comme obs-
tacle majeur à l’ouverture de certains droits et/ou à 
l’introduction de demande de séjour, le groupe de tra-
vail s’est penché sur ces notions. Le groupe de travail 
a commencé, basé sur une note juridique, à effectuer 
un « mapping » des pratiques des communes avec 
pour but d’identifier les actions à mener (en termes 
de plaidoyer, interventions individuelles en soutien 
des familles…) pour améliorer le respect des droits des 
familles.

A la fin de l’année 2016, le groupe de travail a réa-
lisé que le travail de plaidoyer n’avait pas abouti à 
un arrêt des plans du gouvernement pour construire 
un nouveau centre fermé, au sein du centre 127bis, 
spécifiquement pour détenir des familles avec enfants 
mineurs. Ainsi, la Plate-forme a décidé de lancer en 
juin 2017 une campagne publique pour informer le 
grand public des projets du gouvernement en matière 
de détention d’enfants. Les travaux autour de cette 
campagne ont évidemment continué en 2018 (voir 
plus bas).

En parallèle, la Plate-forme a continué son travail de 
plaidoyer. En mai et en août 2018, elle a adressé une 
lettre à tous les membres du gouvernement pour leur 
demander d’agir conformément au respect des droits 
de l’enfant et d’interrompre le projet du gouvernement 
de d’enferme à nouveau des enfants. La Plate-forme a 
reçu une réponse de la majorité des partis politiques et 
a également rencontré plusieurs partis pour expliquer 
plus en profondeur ses positions. En novembre 2018, 
elle a également adressé une lettre à tous les partis en 
les encourageant à prendre une position ferme contre 
la détention des enfants en vue des élections de mai 
2019.

La Plate-forme a, avec le groupe « Transit », qui réunit 
les ONG qui visitent les centres fermés, continué son 
travail de préparation quant à l’ouverture du nouveau 
centre. 

Au sein du groupe de travail de la Plate-forme, la 
Plate-forme a continué à informer les membres sur 
les actualités liées à la détention d’enfants au niveau 
Belge, européen et mondial, notamment en termes 
d’évolution de la pratique dans les autres Etats-
membres de l’union européenne, de la jurisprudence 
de la Cour européenne de droits de l’homme. La Plate-
forme a également continué à nourrir le groupe avec 
son expertise concernant les alternatives à la déten-
tion. Le groupe de travail a pris beaucoup de temps 
pour que les visites dans les unités fermées se passent 
au mieux, ce qui a mené au développement de divers 
documents et outils. 

En 2018, la Plate-forme a continué à travailler sur sa 
campagne « On n’enferme pas un enfant. Point. », 
lancée en juin 2017 avec UNICEF Belgique, en parte-

nariat avec Vluchtelingenwerk Vlaanderen, le CIRÉ, Cari-
tas International et JRS Belgium. Amnesty International 
a rejoint la campagne en tant que partenaire en sep-
tembre 2018.

Les objectifs de cette campagne sont d’informer et sen-
sibiliser la population quant à la problématique de la dé-
tention des enfants et de rassembler un nombre consé-
quent d’organisations qui soutiennent notre position : la 
détention d’enfants est une violation des droits de l’en-
fant et doit être évitée coute que coute. Les objectifs à 
long terme sont que le gouvernement abandonne l’idée 
d’enfermer des enfants pour des raisons migratoires, et 
qu’une interdiction de la détention d’enfants soit ancrée 
dans la loi belge. 

Dans le cadre de cette campagne, nous avons régulière-
ment mis à jour notre site web « On n’enferme pas un 
enfant. Point. »4, qui reprend notre position et les organi-
sations signataires. Y sont également repris les actualités 
concernant la détention en Belgique (ou dans d’autres 
régions si l’information est pertinente), des témoignages 
de personnes ayant été enfermées, et un grand dossier 
d’informations quant à la détention en Belgique et dans 
le monde. La campagne vit également au travers des 
médias sociaux, via nos comptes Facebook5 et Twitter6. 

Nous avons également créé un clip de campagne. Depuis 
le lancement de la campagne, le nombre d’organisations 
signataires est passé d’une soixantaine à plus de 330 or-
ganisations. Nous faisons toujours un travail de sensibi-
lisation et de communication pour faire croitre ce chiffre 
davantage.

Nous avons également développé une pétition, qui a 
su rassembler déjà plus de 30.000 signatures. Nous 
avons également développé, avec l’aide de notre nou-
veau partenaire Amnesty International, des affiches et 
des autocollants pour la campagne. Ce matériel peut être 
commandé facilement au travers du site et permet de 
sensibiliser davantage de gens. 

Nous avons également continué notre travail médiatique, 
et avons écrit en 2018 plus d’une dizaine de communi-
qués de presse ou d’articles au sujet de la détention des 
enfants. 

Nous avons organisé en juin 2018 une action ludique 
autour de cette question : nous avons demandé à un 
groupe d’enfants de détruire, à l’aide d’un bâton, une 
piñata en forme de cadenas, une façon symbolique de 
dénoncer une nouvelle fois la détention des enfants. 

Les réseaux et projets européens

Le Programme en faveur des Enfants Séparés en Europe 
(SCEP) a été créé en 1997 et regroupe 33 associations de 
28 pays. Il a pour ambition d’améliorer la situation des 
enfants séparés à travers la recherche, l’analyse politique 
et la défense des intérêts et des droits de ces enfants aux 
niveaux national et régional. 

La Plate-forme Mineurs en exil contribue à la lettre d’in-
formation, au groupe de travail « tutelle » et élabore des 
actions de plaidoyer politique européen. Deux newslet-
ters biannuelles ont été publiées. 
4  www.onnenfermepasunenfant.be
5 https://www.facebook.com/pointpunt/
6 https://twitter.com/Point_Punt

Les (alternatives à la) détention des familles avec en-
fants mineurs »

La campagne contre la détention d’enfants en Belgique 
: « On n’enferme pas un enfant. Point. »

SCEP (Programme en faveur des Enfants Séparés en Eu-
rope)
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Depuis 2014, suite à une proposition du SCEP, la Plate-forme assure désormais la coordination du groupe de travail sur 
la tutelle et fait partie du comité de pilotage. Un focus particulier a été mis sur l’échange des pratiques et la formation 
en matière de détection des victimes de la traite des êtres humains.   

La Plate-forme a continué son implication dans le travail de PICUM, notamment dans les groupes de travail « détention 
et frontières » et « familles avec enfants en séjour irrégulier ». Pour plus d’information, visitez www.picum.org.

Un nouveau réseau autour les alternatives à la détention fut établi en 2017 (voir : https://idcoalition.org/news/
showing-detention-is-not-necessary/). Reconnu pour son expertise sur les alternatives à la détention en Belgique, la 
Plate-forme Mineurs en exil a participé aux premières réunions pour établir le réseau. 

En 2018, la Plate-forme a participé à une réunion du comité de pilotage de ce réseau. 

Interventions de la Plate-forme Mineurs en exil dans les médias

Durant l’année 2018, la Plate-forme Mineurs en exil a publié un grand nombre de communiqués de presse. Ces com-
muniqués ont à chaque fois donné lieu à des multiples articles dans les journaux et interviews à la radio et à la télé.

Voici, de manière non-exhaustive, quelques communiqués de presse de la Plate-forme Mineurs en exil :

PICUM (Platform for International Cooperation on Undocumented Migrants)

IDC (International Detention Coalition)

« Onze organisations introduisent aujourd’hui un recours auprès de la Cour constitutionnelle contre la loi sur les 
reconnaissances frauduleuses, une loi qui va à l’encontre de la Constitution belge et de la Convention relative aux 
droits de l’enfant des Nations Unies. » - 13.03.2018 

Onze organisations ont introduit ce lundi 19 mars un recours auprès de la Cour constitutionnelle pour demander 
l’annulation de la loi du 19 septembre 2017 contre les reconnaissances frauduleuses1. Tout comme l’avait égale-
ment précisé le Conseil d’État dans un avis particulièrement critique, les organisations sont d’avis que cette loi va 
à l’encontre de la Constitution et qu’elle viole la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies. Les 
mesures proposées dans la nouvelle loi, qui a pour but de lutter contre les reconnaissances frauduleuses, sont 
complètement disproportionnées et, de plus, inutiles, dès lors qu’il existe déjà des mécanismes pour combattre la 
fraude. 

La nouvelle loi contre les reconnaissances frauduleuses, qui entrera en vigueur dès le 1er avril, permet à l’officier 
de l’état civil d’une commune de refuser d’acter la reconnaissance de la filiation d’un enfant si il ou elle estime que 
la reconnaissance est frauduleuse et a pour but uniquement d’obtenir un séjour légal. Ce texte est problématique 
à plusieurs égards. 

L’intérêt supérieur de l’enfant passe à la trappe

L’intérêt supérieur de l’enfant, l’un des principes majeurs de la Convention relative aux droits de l’enfant et ancré 
dans la Constitution belge, est le grand oublié. En effet, la nouvelle loi permet à l’officier de l’état civil de refuser 
le constat de la reconnaissance d’un enfant, uniquement sur base d’une suspicion de fraude, sans devoir vérifier si 
ce refus respecte l’intérêt supérieur de l’enfant.2  

Un pouvoir démesuré laissé à l’officier de l’état civil, sans possibilité de recours contre sa décision

Selon la nouvelle loi, un officier de l’état civil peut, uniquement sur base de son appréciation personnelle, décider 
d’acter ou non une reconnaissance. D’ailleurs, la nouvelle loi ne prévoit pas de recours spécifique, rapide et acces-
sible à tous contre la décision du fonctionnaire de l’état civil de refuser la reconnaissance.3

Des mesures disproportionnées et inutiles

Les mesures proposées sont complètement disproportionnées par rapport au but qu’elles doivent atteindre (com-
battre la prétendue fraude), vu qu’elles peuvent avoir pour conséquence qu’on refuse de reconnaitre une filiation 

1 Dans son entièreté : Loi du 19 septembre 2017 modifiant le Code civil, le Code judiciaire, la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers et le Code consulaire, en vue de lutter contre la reconnaissance frauduleuse et comportant diverses dispositions en matière de recherche 
de paternité, de maternité et de comaternité, ainsi qu’en matière de mariage de complaisance et de cohabitation légale de complaisance. La loi a été publiée au Moniteur 
belge le 4 octobre 2017 (www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/19/2017013422/justel) et sera d’application au plus tard le 1er avril 2018.
2 Ceci alors que l’article 22bis de la Constitution consacre le droit de chaque enfant au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle, à la participa-
tion, au développement et à la prise en considération de son intérêt supérieur de manière primordiale ; Que l’article 3.1 de la Convention internationale relative aux 
droits de l’enfant, ratifiée par la Belgique, dispose que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants […], l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considé-
ration primordiale » ; Que l’article 7.1 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant prévoit que « l’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès 
celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux ».
3 Ici, la nouvelle loi va à l’encontre de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, lu en combinaison avec l’article 8 de la même Convention proté-
geant le droit au respect de la vie privée et familiale.
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« Les 65 enfants qui se retrouvent à la rue à la fin du Plan hiver, ne sont que le sommet de l’iceberg » - 
30.04.2018

Dans les prochaines 48 heures, le dispositif d’accueil hivernal bruxellois prend fin, ce qui met à la rue 65 en-
fants, 76 parents1 et des centaines de personnes isolées. Bien que toutes les autorités concernées connaissent 
la fragilité de ces 39 familles et l’impact qu’une vie dans la rue aura pour elles, il a été décidé de mettre fin au 
financement de l’accueil d’hiver.

« Nous sommes très préoccupés par le fait que des familles se retrouvent à nouveau à la rue », explique Laetitia 
Van der Vennet de la Plate-forme Mineurs en Exil, une organisation qui défend les droits des enfants migrants, 
indépendamment de leur statut ou situation familiale. « Les incertitudes liées à la vie dans la rue ont un impact 
néfaste sur la santé de tous les sans-abris, et un impact particulièrement important sur celle des enfants. La vie 
dans la rue affecte leur développement et leur bien-être, et laissera des traces pendant toute leur vie. Pourtant, 
chaque année, des enfants sont mis à la rue à la fin de l’accueil d’hiver. C’est incompréhensible. »

Il y a trop peu de places d’accueil et d’initiatives dirigées vers le logement pour les sans-abris, y compris pour les 
familles. Il n’y a presque jamais de places libres dans les centres d’accueil, parce que la demande est beaucoup 
plus importante  que l’offre. Le Samusocial, par exemple, accueille pour le moment au moins 65 familles avec 
152 enfants dans ses  centres d’accueil qui ne font pas partie du dispositif d’accueil d’hiver2, alors qu’à Gand plus 
de 250 enfants sans domicile3 sont connus auprès des services.

Dans ce contexte, la Plate-forme Mineurs en exil demande trois choses. « Premièrement, ces 39 familles doivent 
être accueillies au plus vite. Chaque enfant qui doit passer une nuit dehors en est une de trop », dit Laetitia Van 
der Vennet. « Deuxièmement, nous demandons qu’il y ait plus de places adaptées en structures d’accueil qui 
soient ouvertes toute l’année. Le sans-abrisme ne prend pas fin quand le beau temps revient. » En troisième 
lieu, la Plate-forme Mineurs en Exil demande que les gouvernements se consacrent aux initiatives dirigées vers 
le logement y compris un accompagnement axé sur le futur. « Les obstacles auxquels font face ces familles 
prennent beaucoup de temps et les initiatives dirigées vers le logement sont la meilleure manière de les sur-
monter », nous dit Laetitia Van der Vennet.

Toutes les autorités compétentes – les gouvernements locaux, régionaux et fédéral – doivent prendre des 

1 Source : chiffres additionnés du Samusocial et de la Croix Rouge (30 avril 2018).
2 Source : Samusocial (24.04.2018) ; ces centres n’appartiennent pas au dispositif d’accueil d’hiver et ne ferment donc pas.
3 Source : personne de contact gantoise (24 avril 2018)

« Les premiers enfants sont détenus dans le centre fermé, malgré la mobilisation » - 14.08.2018 

Malgré la forte opposition de plus de 300 organisations, les premiers enfants ont été enfermés aujourd’hui dans le 
nouveau centre fermé pour familles à côté de l’aéroport de Bruxelles-National. La société civile belge, tout comme 
un grand nombre d’institutions internationales, estiment que la détention viole les droits des enfants et demandent 

à un enfant.

Or, il existe déjà deux mécanismes pour combattre le prétendu phénomène des reconnaissances frauduleuses 
: le refus ou le retrait du séjour du parent obtenu sur base de la reconnaissance frauduleuse, et une action en 
annulation contre l’acte de reconnaissance. Ces mécanismes sont utilisés depuis des années pour combattre de 
manière efficace les cas de fraude dévoilés.

Une discrimination entre des enfants sont nés en Belgique

La loi crée une différence de traitement entre les enfants nés en Belgique de parents en séjour légal et les 
enfants nés en Belgique dont seul l’un des parents est en séjour légal. En effet, pour les premiers, la reconnais-
sance ne peut jamais être refusée. Cette différence est injustifiable et la loi viole ainsi les principes d’égalité et 
de non-discrimination.

De graves conséquences pour les enfants

Les enfants qui, suite au refus d’un officier de l’Etat civil, ne peuvent être reconnus par leur père belge, européen 
ou étranger avec un droit de séjour en Belgique, n’obtiendront pas de statut de séjour. En dehors du fait que 
leur filiation n’est pas constatée, les conséquences pour les enfants en séjour irrégulier sont sérieuses puisqu’ils 
se voient privés de leurs droits sociaux (mutuelle, allocations familiales…) et risquent d’être expulsés avec leur 
mère. Concernant les enfants qui ne peuvent être reconnus par leur père en séjour irrégulier : ceux-ci risquent 
d’être séparés définitivement de ce père si ce dernier est expulsé de notre pays.

Selon la situation, il est possible que ces enfants à qui une filiation est refusée ne puissent apprendre à connaitre 
leur parent ou tisser un lien avec lui, qu’ils n’aient pas droit à une contribution alimentaire de ce parent, et qu’ils 
ne puissent hériter de lui… Dans certains cas, ces enfants ne connaitront même pas leurs origines. Ces diverses 
conséquences constituent ainsi de graves violations des droits de l’enfant.
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une interdiction de la détention d’enfants.

Ce que craignaient les associations depuis un moment est arrivé : les premiers enfants ont été écroués dans le nou-
veau centre fermé, dont la construction s’est terminée il y a quelques semaines. Ces enfants pourront être maintenus 
avec leurs parents derrière les grillages pendant un mois, pendant que les autorités préparent leur retour dans leur 
pays d’origine.

Il y a un peu plus d’un an, la Plate-forme Mineurs en exil, UNICEF Belgique, Vluchtelingenwerk Vlaanderen, le CIRÉ, 
Caritas International et Jesuit Refugee Service Belgium ont lancé la campagne « ON N’ENFERME PAS UN ENFANT. 
POINT. » pour dénoncer la construction de ce centre fermé qu’ils jugent inadmissible. Depuis, le soutien à cette 
campagne ne fait que croitre. À ce jour, elle rassemble plus de 300 organisations, dont depuis peu également l’Ordre 
des barreaux francophones et germanophone. Ensemble, ces organisations demandent au gouvernement de ne pas 
détenir d’enfants pour des raisons migratoires.

L’appel des organisations n’a jusqu’à présent pas été entendu : aujourd’hui, les premiers enfants ont été amenés 
au centre fermé pour y être enfermés. « Cette situation nous inquiète énormément », explique Rob Kaelen de la 
Plateforme Mineurs en exil, « car il est évident que la détention constitue une violation des droits des enfants. La 
détention a un énorme impact sur leur développement et leur bien-être, même dans les conditions proposées par le 
gouvernement. »

Un grand nombre d’institutions internationales s’accordent sur ce point. Le Comité des Droits de l’Enfant des Nations 
unies a déclaré que la détention des enfants pour des raisons migratoires viole leurs droits fondamentaux. L’UNHCR, 
le Parlement Européen et le Conseil de l’Europe appellent également à mettre fin à la détention des enfants dans le 
contexte des politiques migratoires. Des appels que le gouvernement belge a décidé d’ignorer.

« La Belgique a dans le passé déjà été condamnée par la Cour Européenne des Droits de l’Homme pour avoir détenu 
des enfants dans des conditions inappropriées », précise Rob Kaelen. « Suite à ces condamnations, notre pays a 
développé des alternatives à la détention, telles que les «maisons de retour», une évolution saluée par les ONG. Le 
gouvernement voit toutefois la détention comme la clef de voute d’une politique migratoire efficace. Il préfère aug-
menter quelque peu ses chiffres de retour, plutôt que d’être attentif au respect des droits des enfants. En enfermant 
à nouveau des enfants, notre pays fait un bond de 10 ans en arrière.»

La campagne internationale End Child Detention publiait encore ce dimanche le Global NextGen Index, qui évalue à 
quel point 22 pays respectent les droits des enfants en migration en leur attribuant un score sur cent. Entre autres 
dû à la décision d’enfermer à nouveau des enfants, la Belgique est en échec, avec un score de 49/100.

Les 312 organisations qui soutiennent la campagne « ON N’ENFERME PAS UN ENFANT. POINT. » réitèrent donc leur 
demande au gouvernement : « En tant que société, choisissons de ne pas enfermer d’enfants. Investissons dans les 
alternatives. Investissons dans l’accompagnent de ces familles. Ces enfants valent mieux que ça. Car on n’enferme 
pas un enfant. Point. »

« Journée internationale des droits de l’enfant : des dizaines de milliers d’affiches et une pétition contre l’enferme-
ment des enfants migrants » - 19.11.2018 

CE MARDI 20 NOVEMBRE, LES ASSOCIATIONS SOUTENANT LA CAMPAGNE « ON N’ENFERME PAS UN ENFANT. 
POINT. » DISTRIBUERONT DES DIZAINES DE MILLIERS D’AFFICHES INFORMATIVES. 

Bruxelles, le 19 novembre. Ce mardi 20 novembre, à l’occasion de la Journée internationale des droits de l’enfant, 
les associations soutenant la campagne « On n’enferme pas un enfant. Point. » distribueront à Bruxelles et en Wal-
lonie des dizaines de milliers d’affiches informatives dans des écoles, des magasins de jouets, des stations de métro 
et des gares. 
 
L’objectif de cette mobilisation est de sensibiliser le public sur la détention d’enfants en raison de leur statut migra-
toire ou celui de leur parent ou tuteur, ainsi que de l’inviter à signer une pétition exhortant le gouvernement à 
mettre fin à cette pratique et à inscrire son interdiction dans la loi.
 
« En choisissant de recourir à l’enfermement d’enfants pour des raisons liées à la migration, notre gouvernement 
bafoue gravement les droits de l’enfant. Cette pratique est toujours contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. Or, 
selon le droit international et le droit belge, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale 
dans toutes les décisions qu’un État prend concernant les mineurs d’âge », expliquent les associations.

Plusieurs instances internationales et européennes, dont le Haut-Commissariat pour les Réfugiés, le Comité des 
droits de l’enfant des Nations Unies et la Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, ont ainsi 
fait valoir que la détention d’un enfant en raison de son statut migratoire ou de celui de ses parents va toujours à 
l’encontre de l’intérêt supérieur de l’enfant et constitue une violation flagrante de ses droits. 

 L’UNICEF a par ailleurs insisté sur les conséquences néfastes que la détention, même de courte durée, peut avoir 
sur le bien-être psychique et physique des enfants, alors que le Rapporteur spécial des Nations unies pour la torture 
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 a pour sa part mis en évidence les dommages irréparables pouvant s’assimiler à de la torture ou à d’autres trait   
 ments cruels, inhumains et dégradant causés par cette pratique.

 « Il n’est jamais justifié de détenir des enfants pour des raisons migratoires. Des alternatives existent, en Belgique 
et ailleurs ; elles sont plus respectueuses des droits de l’enfant, coûtent moins cher et sont plus efficaces. Il ne 
manque que la volonté, réelle, de les mettre en œuvre, de les évaluer, et de les améliorer », expliquent encore les 
associations.

La pétition, qui a déjà récolté quelque milliers de signatures, est disponible sur le site de la campagne « On n’en-
ferme pas un enfant. Point. » : www.onnenfermepasunenfant.be  

Complément d’information

En septembre 2017, alors que le gouvernement fédéral projetait de placer à nouveau des enfants migrants en 
détention, la Plate-forme Mineurs en exil et UNICEF Belgique ont lancé la campagne « On n’enferme pas un enfant. 
Point. », dont le but est de sensibiliser le public avec un message simple : il est inacceptable que des enfants soient 
détenus dans notre pays, uniquement sur base de leur statut migratoire ou de celui de leur parent ou tuteur. Elle 
a depuis été rejointe par plusieurs partenaires (Amnesty International, Caritas International, CIRÉ, JRS-Belgium 
et Vluchtelingenwerk Vlaanderen) et est aujourd’hui soutenue par plus de 325 organisations actives en Belgique.

Malgré les demandes spécifiquement adressées à la Belgique de plusieurs instances et organisations, dont le Haut-
Commissariat pour les Réfugiés, de ne pas enfermer des enfants pour des raisons migratoires, la première famille, 
d’origine serbe, a été mise en détention le 14 août. De son côté, la Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe avait adressé en juin dernier un message spécifique aux autorités belges, demandant l’investissement 
dans le développement d’alternatives conformes aux droits humains, comme cela avait été le cas au cours de la 
dernière décennie. 

Le 25 septembre dernier, le Comité des droits de l’enfant a officiellement appelé la Belgique à libérer la famille 
détenue au centre 127bis depuis le 14 août. Bien que la Belgique ait ratifié le mécanisme rendant le Comité com-
pétent pour recevoir des plaintes individuelles quant à la violation des droits d’enfants protégés par la Convention 
des Nations Unies sur les droits de l’enfant, l’Office des Étrangers a pris la décision de ne pas donner suite à cette 
ordonnance, déclarant qu’il ne reconnaissait pas le pouvoir d’injonction de cette instance. 

Parallèlement, le Délégué général aux droits de l’enfant, Bernard De Vos, et une pédiatre ont pu rendre visite aux 
enfants détenus dans le nouveau centre fermé pour familles, constatant l’état « déplorable » dans lequel se trou-
vaient les enfants et pointant les traumatismes subis, qui « peuvent avoir des séquelles sur leur développement 
cognitif, leur capacité d’apprentissage, leur socialisation et même sur leur croissance ». 

Pour plus d’informations, veuillez contacter :

- Rob Kaelen, chargé de projet pour la Plate-forme Mineurs en exil (02 210 94 91)
- Amnesty International, Service presse (0483 00 15 67)
- Olivier Marquet, directeur général UNICEF Belgique (0473 54 08 86 – 02 230 59 70)
- Sotieta Ngo, directrice générale du CIRÉ (0475 95 62 28)
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Les collaborations institutionnelles 

Le collectif des AMO de Bruxelles 

Le Collectif des AMO de Bruxelles réunit l’ensemble 
des Services d’aide en milieu ouvert en région bruxel-
loise (soit 20 AMO), dont le Service droit des jeunes de 
Bruxelles et Abaka (PPP non-mandaté). 

Ce Collectif se réunissait à raison d’une fois par mois 
pour permettre aux AMO d’échanger des informations 
qui les touchaient ou qui pourraient les toucher directe-
ment. La fréquence des réunions s’est espacée en 2018 
dans un but de redynamisation du travail fourni au sein 
du Collectif et d’éviter un essoufflement des différentes 
AMO qui le composent.

Depuis quelques années, le Collectif des AMO de 
Bruxelles s’indigne en raison du fait que la prévention 
générale demeure, plus encore dans le contexte qui est 
le nôtre, le parent pauvre de l’action de notre Etat. Notre 
but était et demeure encore de construire des outils de 
communication afin de rendre intelligible notre travail de 
prévention générale. L’objectif du Collectif des AMO est 
de valoriser nos actions auprès de la société civile pour 
les intéresser aux succès d’une forme d’action sociale 
qui pourrait être de plus en plus marginale alors qu’elle 
est pourtant emprunte de principes profondément hu-
manistes. 

Il nous parait fondamental d’entreprendre cette action 
car le monde politique part du postulat que les respon-

sabilités des faillites sociales sont prioritairement indivi-
duelles. 
Nos représentants minimisent ainsi les dysfonctionne-
ments systémiques et peuvent donner comme réponse 
au malaise social ambiant, la mise en œuvre de pro-
grammes presque exclusivement sécuritaires et de 
contrôle des petites gens. 

De ces constats est né « Interpell’action » soutenu 
par le Collectif des AMO de Bruxelles disponible sur 
Facebook:https://www.facebook.com/InterpellAc-
tion-506922683159468/
Le SDJ y a participé à plus d’un titre : réponses au ques-
tionnaire, réalisation de capsules vidéo pour donner de la 
voix aux enfants invisibles.

Par ailleurs, le travail du Collectif en 2018 s’est penché 
sur la question des allocations d’étude (interpellation of-
ficielle du Ministre de tutelle, interpellation du Ministre de 
l’aide à la jeunesse, rencontre de médiateurs scolaires) 
la question du secret professionnel dans les AMO, l’appli-
cation du nouvel arrêté AMO au sein de toutes les AMO 
bruxelloises.

La Commission jeunesse de la Ligue des droits de 
l’Homme

La Commission Jeunesse de la Ligue des droits de 
l’Homme est un lieu de réflexion et d’action qui traite des 

Christelle, l’égalité
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problèmes liés à tout ce qui touche spécifiquement aux 
jeunes. Cette Commission contribue donc aux prises de 
position officielles de la Ligue dans ces matières. Elle 
joue un rôle aussi bien de vigilance que d’information 
ou d’action dont le but est, d’une part, de s’assurer que 
les instruments nationaux et internationaux garantis-
sant les droits des jeunes soient efficaces et, d’autre 
part, d’œuvrer pour l’amélioration constante du sort 
réservé aux mineurs. 

La Commission Jeunesse aborde les thématiques liées 
aux domaines de l’aide et de la protection de la jeu-
nesse, aux questions de l’enseignement et tout ce qui 
touche de près ou de loin au bien-être des jeunes dans 
notre société. 

En 2018, les travaux de la commission ont notamment 
porté sur le phénomène de radicalisation violente, la 
détention des enfants migrants, l’élaboration d’un mé-
morandum, un avis relatif à la question du dessaisis-
sement, …

Cette commission a également organisé une mise au 
vert pour réfléchir à ses futurs projets… 

La Commission Jeunesse est amenée à instruire des 
dossiers, élaborer des notes de travail et analyses, 
initier différentes actions en justice, interpeller les 
pouvoirs publics sur les thématiques relevant de sa 
compétence ou encore mettre en place des actions de 
sensibilisation.

La Commission se réunit une fois par mois et regroupe 
une quinzaine de membres, présentant tous une ex-
pertise empirique et/ou théorique dans le secteur de 
l’aide et de la protection de la jeunesse.

Le Conseil communautaire de l’aide de jeunesse

Le Service droit des jeunes est membre de la Fédé-
ration des Institutions de Prévention Educative (FIPE) 
depuis plusieurs années. Cette Fédération est née en 
janvier 1989 du rassemblement d’organismes d’aide en 
milieu ouvert. Elle regroupe une trentaine de services 
travaillant en Milieu Ouvert. L’association regroupe des 
employeurs de Services agréés et subventionnés par 
la Communauté Française (arrêté de l’Exécutif du 21 
décembre et décret du 4 mars 1991). 

Elle veut promouvoir l’activité de prévention éducative, 
représenter et défendre ses membres, favoriser la re-
cherche, l’information et la formation. Elle est présente 
aux différents niveaux de concertation et d’avis organi-
sés dans le secteur de l’aide aux jeunes. C’est ainsi que 
la FIPE est représentée au sein du Conseil communau-
taire de l’aide à la jeunesse. 

La directrice du Service droit des jeunes a été nommée 
pour représenter la FIPE au sein de cet organe d’avis. 
C’est l’article 126 du Décret du 18 janvier 2018 portant 
le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de 
la protection de la jeunesse qui institue le Conseil com-
munautaire de l’aide à la jeunesse (CCAJ). 

Le Conseil communautaire est un organe de réflexion 
qui a une compétence générale pour émettre, même 
d’initiative, des avis et propositions sur toutes matières 
intéressant la prévention, l’aide à la jeunesse et la pro-
tection de la jeunesse, en ce compris l’aide aux enfants 

victimes de maltraitance et à l’exception de l’adoption. 

Les réunions du CCAJ se déroulent une fois par mois. 
Lors de ces différentes séances, le CCAJ a remis dif-
férents avis d’initiative ou à la demande du Ministre 
de l’aide à la jeunesse. Le Conseil communautaire a 
été sollicité énormément par le Ministre de l’aide à la 
jeunesse en 2018. Ainsi, le CCAJ a analysé près de 18 
textes de loi, essentiellement des arrêtés d’exécution 
sur le nouveau paysage institutionnel de l’aide à la jeu-
nesse:

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française relatif aux conditions générale d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les services visés 
à l’article 139 du décret du 18 janvier 2018 portant 
de Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et 
de la protection de la jeunesse, le projet d’arrêté du 
Gouvernement de la Communauté française relatif aux 
conditions particulières d’agrément et d’octroi des sub-
ventions pour les Services d’Actions en Milieu Ouverts 
(A.M.O.),

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les Services 
d’Accompagnement, 

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les services d’ac-
compagnement des Protutelles,

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les Services 
d’Accompagnement en Accueil Familial, 

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française relatif aux conditions particulières 
d’agrément et d’octroi des subventions pour les Ser-
vices Résidentiels, 

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les Services Ré-
sidentiels d’Observation et d’Orientation, 

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les Services Ré-
sidentiels d’Urgence, 

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française relatif aux conditions particulières 
d’agrément et d’octroi des subventions pour les Ser-
vices d’Actions Restauratrices et Educatives (S.A.R.E.),

- le projet d’arrêté du Gouvernement de la Communau-
té française relatif aux conditions particulières d’agré-
ment et d’octroi des subventions pour les Services Ré-
sidentiels Spécialisés, 

- l’avant-projet de décret concernant les modalités de 
participation à la concertation visée à l’article 458ter 
du Code pénal et fixant pour la Communauté française 
ladite concertation, 

- le projet d’arrêté concernant les subventions et inter-
ventions pour frais individuels liés à la prise en charge 
de jeune, 
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- le projet d’arrêté fixant les conditions d’agrément et 
d’octroi des subventions pour les services de formation 
et de perfectionnement visés à l’article 145 du 18 jan-
vier 2018 portant le Code de la prévention, de l’aide et 
de la protection de la jeunesse, 

- le projet d’arrêté concernant la commission de déon-
tologie de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 
protection de la jeunesse, l

- le projet d’arrêté concernant le conseil communau-
taire de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 
protection de la jeunesse, 

- le projet d’arrêté concernant le conseil de prévention, 
le projet d’arrêté concernant le conseil de concertation 
intra-sectorielle, le projet d’arrêté concernant la com-
mission de concertation relative à la formation.

Pour davantage d’information, nous vous invitons à 
consulter les avis du Conseil communautaire de l’aide 
à la jeunesse à l’adresse suivante : http:// www.ccaj.
cfwb.be/index.php?id=7143 

La coordination des ONG pour les droits de l’enfant 
(CODE)

La coordination des ONG pour les droits de l’enfant 
(CODE) est un réseau d’associations qui a pour but de 
veiller à la bonne application de la Convention interna-
tionale des droits de l’enfant en Belgique, à travers des 
missions d’étude, d’information et de plaidoyer. Elle 
réalise notamment le rapport alternatif sur l’applica-
tion de la Convention destiné au Comité des droits de 
l’enfant des Nations-Unies, rédige des analyses et des 
études, et formule des recommandations destinées à 
améliorer le respect des droits de l’enfant en Belgique. 
Depuis 2013, le Service droit des jeunes de Bruxelles 
est membre officiel de la CODE. Les réunions de la 
CODE ont lieu une fois par mois. Lors de ces réunions, 
l’ensemble des membres échange des informations 
liées aux activités qui sont en cours. Parmi les études 
et analyses réalisées en 2018 par la CODE, les théma-
tiques suivantes ont été abordées : 

La majorité sexuelle, l’état des droits de l’enfant en 
Belgique, le rapport alternatif des ONG sur l’applica-
tion par la Belgique de la Convention relative aux droits 
de l’enfant (auquel le SDJ et la Plate-forme Mineurs 
en exil) a participé activement), les recommandations 
pour un politique respectueuse des droits de l’enfants,  
le dessaisissement des mineurs, la loi contre les recon-
naissances frauduleuses, l’enfermement des enfants, 
la santé psychique des MENA, les droits de l’enfant et 
de l’environnement, la maltraitance dans les familles, 
l’égalité fille-garçon, l’audition des enfants dans le 
cadre d’une séparation parentale et les conseils com-
munaux d’enfants et de jeunes.

En 2018, la CODE a travaillé sur un poster, qui reprend 
tout le processus de rapportage au comité des droits 
de l’enfant, et qui a pour but d’amener les jeunes à 
saisir le fonctionnement de cette organisation. Le texte 
a été relu et vulgarisé avec l’ensemble des membres, 
et le poster a été publié dans une version définitive en 
janvier 2019.

Toutes ces analyses, études et publications sont dispo-
nibles sur le site internet de la CODE à l’adresse sui-
vante : www.lacode.be dans la rubrique «Publications». 

Groupe permanent de suivi de la Convention Inter-
nationale des Droits de l’Enfant (GP-CIDE) 

Le décret du 12 mai 2004 portant création de l’Ob-
servatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à 
la Jeunesse a créé au sein de ce dernier un groupe 
permanent de suivi de la Convention internationale du 
20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant : le 
«groupe permanent CIDE». 

Le groupe permanent CIDE est constitué de représen-
tants des membres du Gouvernement, de représen-
tants des administrations du Ministère de la Commu-
nauté française, de l’O.N.E., des conseils consultatifs 
dans les secteurs de l’enfance, la jeunesse et l’aide à 
la jeunesse, du Délégué général aux droits de l’enfant 
et des organisations non gouvernementales actives en 
matière de droits de l’enfant, différents conseils consul-
tatifs dans les secteurs de l’enfance et de la jeunesse 
ainsi que les organisations non gouvernementales ac-
tives en matière de droits de l’enfant en Communauté 
française, l’Observatoire de l’enfant de la Commission 
Communautaire Française et la Direction Interdéparte-
mentale de la Cohésion Sociale de la Région wallonne. 
Peuvent également y être invités des représentants 
d’autres administrations, notamment des administra-
tions wallonnes et bruxelloises actives en matière d’en-
fance et de jeunesse, du Conseil et toute personne ou 
institution susceptible d’y apporter son expertise. C’est 
à ce titre que le Service droit des jeunes a été invité à 
participer aux travaux du groupe permanent CIDE en 
2013.

En 2018, ce groupe s’est réuni à 3 reprises. Différents 
travaux y ont été présentés et discutés sous le prisme 
des droits de l’enfant tels que le Pacte pour un Ensei-
gnement d’Excellence, la Stratégie Numérique pour 
l’Education (volet numérique du Pacte), l’évaluation in-
termédiaire du Plan d’actions relatif aux droits de l’en-
fant (PADE 2015-2019), les rapports alternatifs adres-
sés au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies 
par la CODE, UNICEF et le Délégué général aux droits 
de l’enfant et une recherche-action sur l’éducation à 
la citoyenneté démocratique et aux droits humains en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

La collaboration avec Jeunesse & Droit
 

La collaboration avec l’asbl Jeunesse & Droit s’est pour-
suivie en 2017, de la même manière que les années 
précédentes. Elle se traduit par une participation aux 
formations (ponctuellement en tant que formateurs) et 
par la publication de contributions, articles ou fiches 
d’information, dans le Journal droit des jeunes. 

En 2018, le Service droit des jeunes de Bruxelles a 
continué à porter, avec les services droit des jeunes 
de Liège et du Hainaut, la formation « Jeunes et Inter-
net » proposée par Jeunesse & Droit à destination des 
professionnels mais aussi celle intitulée « secret pro-
fessionnel et déontologie » (cf. chapitre consacré aux 
formations). 

En outre, notre service a mis à jour une fiche d’infor-
mation relative à l’aide sociale des Mineurs étrangers 
non accompagnés (cf. annexes)

Notre service a également rédigé́ plusieurs articles 
dans le Journal Droit des Jeunes :
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En mars 2018, le JDJ a publié un article du SDJ intitulé « 
La banalisation des pratiques stigmatisantes ». Qu’elles 
soient jeunes, allocataires sociaux ou étrangères, nom-
breuses sont les personnes qui doivent faire face aux 
préjugés racistes, à la montée de l’intolérance, aux dis-
cours stigmatisants dont on ne s’offusque (presque) 
plus… Témoignant des difficultés de terrain, le SDJ y 
parle de son action, qui tente de remettre du dialogue, 
du lien et de la fierté là où il n’y en a plus. (cf. annexes)
En avril 2018, le JDJ a publié les actes de la journée 
de réflexion du 30 janvier 2018 « Le silence a du sens. 
L’article 458ter en questions », organisée par le Ser-
vice Droit des Jeunes de Bruxelles, la Ligue des droits 
de l’Homme, le Comité de Vigilance en Travail Social 
et la Haute Ecole Bruxelles-Brabant (HE2B) – campus 
IESSID (cf. chapitre consacré aux projets du SDJ). (cf. 
annexes)

Enfin, dans notre précédent rapport d’activité, nous 
avions fait étant de nos constats en matière d’exclu-
sions scolaires. Le JDJ a publié un article sur base de 
notre analyse dans son édition d’octobre 2018 sous le 
titre « Exclusions scolaires : entre banalisation et non-
droit » (cf. annexes)

La collaboration avec Infor-Jeunes 

Le Service droit des jeunes de Bruxelles organise ses 
permanences dans les locaux d’Infor-jeunes Bruxelles 
depuis de nombreuses années. Cette collaboration per-
met à notre service de bénéficier de l’accessibilité et de 
l’accueil d’Infor-jeunes, tout en offrant en contrepartie 
une aide spécifique à leur public. 

Au fil des années les équipes ont appris à travailler 
ensemble et à offrir à leur public des services complé-
mentaires. 

Ainsi, en 2018, dans le cadre du 70ème anniversaire 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(DUDH), et de la campagne « La Déclaration univer-
selle des Droits de l’Homme, tout un programme ! » 
lancée par l’Association pour les Nations Unies (APNU) 
en Belgique, nous nous sommes investis dans l’orga-
nisation d’animations en partenariat avec Infor-Jeunes 
Bruxelles au sujet des articles 10 et 11 de la DUDH et 
des droits et principes fondamentaux qu’ils consacrent, 
(à savoir le droit au procès équitable, la présomption 
d’innocence, l’impartialité du tribunal, le principe selon 
lequel on ne peut être poursuivi pour des faits qui ne 
sont pas incriminés dans la loi…). 
Les objectifs de ces animations sont de sensibiliser les 
jeunes aux articles 1O et 11 de la DUDH de consacrer 
la participation des jeunes, sensibiliser aux droits des 
jeunes pour des auteurs ou des victimes de faits quali-
fiés infractions et d’aboutir à un enregistrement audio 
des témoignages de jeunes ayant participé à ce pro-
jet. L’animation a abouti en 2018 à la réalisation d’un 
reportage audio qui a été présenté dans le cadre de la 
Campagne « La Déclaration universelle des Droits de 
l’Homme, tout un programme ! ».

Ce reportage audio, fruit de la participation des jeunes, 
est disponible sur le site internet du SDJ et peut être 
écouté, sans modération, via le lien suivant : http://
www.sdj.be/IMG/m4v/sdj_justice_4_last-iphone.m4v

D’autres collaborations sont en préparation, notam-
ment dans le cadre d’animations relatives au droit sco-
laire. 



La communication

Le site internet des SDJ

Depuis sa réactualisation en 2013, le site internet com-
mun à l’ensemble des Services droit des jeunes reste un 
outil central d’information à l’attention des jeunes et de 
leurs familles. Nous constatons, comme chaque année 
depuis sa mise en place que le nombre de visites conti-
nue d’augmenter. En moyenne, notre site a été consulté 
214 fois par jours (plus 34 % par rapport à 2017), avec 
une nette augmentation de septembre à décembre.

Les interventions du Service droit des jeunes 
dans les médias 

- « J’ai dû quémander ma paternité » - Le soir 11/2018
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- « En Belgique, la majorité sexuelle est fixée à 16 ans 
mais «la notion est floue» - radio le plus de matin pre-
mière 03/2018
- « La banalisation des pratiques stigmatisantes » JDJ 
n° 372
- « Les actes de la journée d’étude secret professionnel 
» JDJ n° 373
- « Le droit à l’aide sociale des Mineurs étrangers non 
accompagnés » JDJ n° 377
- « Avis au sujet de l’avant-projet de décret relatif aux 
modalités de participation à la concertation visée à 
l’article 458ter du Code pénal et fixant pour la Commu-
nauté française ladite concertation » JDJ n° 377

La majorité de ces interventions se trouvent en annexe.

Le SDJ sur Facebook 

Depuis 2017, le Service droit des jeunes de Bruxelles 
est présent sur le célèbre réseau social Facebook ! 

Le lien direct est le suivant : https://www.facebook.
com/ SDJBxl/

Il s’agit d’un outil supplémentaire permettant aux 
jeunes, à leur famille et aux professionnels d’être te-
nus au courant de toute l’actualité du Service droit des 
jeunes de Bruxelles.

Les avis du SDJ 

Christelle, le droit à vivre en sécurité
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Durant l’année 2018, le Service droit des jeunes a ré-
digé une série d’avis pour tenter de se faire entendre 
quant à des réformes législatives qui touchaient les 
droits de l’enfant ou des principes de droit fondamen-
taux. 

Tous ces avis sont téléchargeables sur le site du SDJ 
à l’adresse suivante : http://www.sdj.be/les-services-
droit-desjeunes/bruxelles/article/nos-avis 

La banalisation des pratiques stigmatisantes 

Depuis plusieurs années, nous assistons à une bana-
lisation des discours stigmatisants à l’égard de diffé-
rentes catégories de personnes. Ainsi, si tout le monde 
n’approuve pas ouvertement ces propos, on ne s’en 
offusque plus du moins publiquement. Les associations 
qui oeuvrent à les faire condamner font part de leur 
inquiétude face aux attitudes de « rejet de l’autre » en 
constante augmentation.

Cette banalisation a un effet non négligeable sur les 
personnes concernées dont les jeunes, les allocataires 
sociaux ou les étrangers…

Une frange de la population, à savoir les mineurs d’âge 
et les jeunes adultes semble particulièrement fragili-
sée. Or, le climat actuel favorise les processus d’exclu-
sion. Les exclusions relèguent ces personnes au statut 
de citoyen de seconde zone ce qui nourrit un sentiment 
profond d’injustice. 

Ces jeunes sont confrontés à : la déscolarisation, les 
problèmes administratifs et de séjour, les conflits fa-
miliaux, la désaffiliation, un contexte de violence, un 
phénomène sectaire, la dépendance, le harcèlement 
moral… 

Le port de signes religieux à l’école : un voile d’in-
certitude 

La diversité culturelle et religieuse est synonyme de 
richesse, d’ouverture et de partage, mais aussi de 
questionnements, d’inquiétudes et de controverses. 
Parmi ceux-ci, le débat relatif au port du voile pose la 
question de la définition que nous donnons au principe 
de neutralité de l’Etat, ainsi que de la place réservée à 
l’Islam dans l’espace public belge. 

Il nous semble donc essentiel de nous recentrer sur les 
valeurs et libertés fondamentales afin de nous position-
ner dans le débat complexe sur la présence de signes 
religieux au sein de l’espace scolaire.
 

Les outils du SDJ

Le secret professionnel en danger : la concertation 
de cas en question ! Des balises pour les profession-
nels

Le 30 janvier 2018, la Ligue des droits de l’Homme 
(LDH), le Service droit des jeunes de Bruxelles (SDJ), 
le Comité de vigilance en travail social (CVTS) et la 
Haute Ecole Bruxelles Brabant (HE2B) ont organisé une 
journée de réflexion au sujet de l’application de l’article 
458ter du Code pénal qui instaure, depuis le 3 août 
2017, la levée du secret professionnel dans le cadre 
des « concertations de cas ».

Cette journée de réflexion participative a permis 
d’aboutir à la rédaction de l’ouvrage intitulé « Le secret 
professionnel en danger : la concertation de cas en 
question, des balises pour les professionnels ».
Vous pouvez également revoir la vidéo de cette jour-
née de réflexion en consultant le lien suivant : https://
youtu.be/hwkVccx8wPE

Vous vous demandez ce qu’est une concertation de 
cas ? Sachez qu’elle peut être notamment organisée 
entre le parquet, la police et les intervenants psycho-
médico-sociaux dans des situations où la protection 
de l’intégrité physique ou morale d’une personne est 
en cause. Il peut s’agir par exemple d’une situation 
de maltraitance d’enfants, mais également des infrac-
tions contre les biens. Cette concertation s’effectue en 
dehors de la présence de ceux qui livrent leurs secrets 
et sans leur accord ainsi qu’entre professionnels aux 
missions très différentes, ce qui constitue une brèche 
dans le secret professionnel !

Ainsi, ceux qui travaillent dans les secteurs de la jeu-
nesse, la santé, la justice ou l’aide sociale générale, 
sont concernés par ces concertations de cas et seront, 
tôt ou tard, invités à une rencontre en vue d’échanger 
des informations au sujet d’une situation ou de per-
sonnes qu’ils accompagnent.

Que faire ? A travers un ouvrage synthétique, la LDH, le 
SDJ, le CVTS et la HE2B invitent les professionnels à se 
rappeler ce qu’est le secret professionnel, ses contours 
et ses enjeux. Ils les invitent aussi à se poser une série 
de questions lorsqu’ils sont convoqués à une concer-
tation de cas : suis-je obligé d’y participer ? Suis-je 
obligé de divulguer les informations ? Quelles sont les 
informations contenues dans la convocation ? Dois-je 
informer le bénéficiaire ? Dois-je proposer que le béné-
ficiaire soit présent ? Quelles sont les informations qui 
peuvent être transmises ?....

Découvrez cet ouvrage et n’hésitez pas à le diffu-
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La majorité, un passage obligé : questions fréquentes

En réponse aux questions les plus fréquentes recueillies 
par le Service droit des jeunes de Bruxelles, nous avons 
réalisé et publié une brochure reprenant 22 questions 
(et leur réponses !) que les jeunes nous posent réguliè-
rement concernant le passage de la minorité à la majo-
rité : A 18 ans, tes parents doivent-ils encore t’aider 
financièrement ? Comment demander l’aide du CPAS 
? As-tu droit à une allocation d’insertion du chômage ?
Peux-tu effectuer un travail d’étudiant ? Peux-tu tou-
cher toi-même les allocations familiales ? Comment 
obtenir une allocation d’études ?

Cet outil doit permettre aux jeunes, à leur famille et 
aux professionnels de trouver une information claire et 
utile. Il est aussi destiné à servir d’outil dans le cadre 
d’animations ou de séances d’information offertes par 
notre service.

Cet outil a pu voir le jour grâce au soutien du Conseil 
d’arrondissement de l’aide à la jeunesse de Bruxelles.
Nous vous invitons à le consulter à l’adresse suivante 
:http://www.sdj.be/les-services-droit-des-jeunes/
bruxelles/article/nos-outils

ser dans vos secteurs d’activité à l’adresse suivante 
:http://www.sdj.be/les-services-droit-des-jeunes/
bruxelles/article/nos-outils

Il est nécessaire pour chaque professionnel de réinter-
roger ses pratiques eu égard aux modifications légis-
latives et de mettre au centre de sa réflexion que le 
secret professionnel reste la règle, le partage l’excep-
tion !



Les comptes annuels

Nouveau triennat 2018 - 2020

2018, une année riche en bonnes nouvelles ainsi qu’en 
termes de modifications de nos pratiques suite à l’arri-
vée du nouvel Arrêté du Gouvernement de la Fédération 
Wallonie Bruxelles auquel nous devrons nous conformer 
dès le 1er janvier 2019. Cet arrêté est chargé en mo-
difications administratives et occasionne un temps de 
réflexion important ainsi que des moments vifs en émo-
tion au sein de l’équipe. 

Début d’une nouvelle période « Triennat » dès le 1er 
janvier 2018. Cette nouvelle période est importante en 
termes de subventionnement personnel. Le cadastre 
emploi au 31/12 de l’année N-1 est la référence de 
calcul pour l’enveloppe personnel. 

Ce calcul permet de prendre en charge l’ancienneté 
des travailleurs entrés en fonction en cours de trien-
nat précédent et dont l’ancienneté justifiable en aide 
à la jeunesse n’a pas pu être subventionnée. Le calcul 
de la subvention personnel pour un triennat se calcule 
sur la personne qui occupe le poste au 1er janvier de 
la première année du triennat.  En 2018, on peut donc 
voir une augmentation en subvention personnel de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles dû à la prise en compte 
de l’ancienneté totale des travailleurs occupés au 31/12 
de l’année N-1.
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Recettes et dépenses « fonctionnement »

Les recettes en termes de subventionnement sont plus 
importantes que le triennat précédent. 
La prise en charge d’ancienneté aide à la jeunesse aug-
mente considérablement la subvention. 

Les autres sources de financement personnel prennent 
en compte l’ancienneté du travailleur qui occupe le poste 
en cours de l’exercice comptable. 

En termes de subventionnement, nous avons pu obtenir 
une subvention supplémentaire dans le cadre du projet 
Viva For Life.

La Plate-forme s’est vue octroyer une subvention impor-
tante en 2018. Celle-ci sera utilisée et justifiée en 2019 
tant en personnel qu’en fonctionnement. 

Les autres subventions restent inchangées. 

Le résultat en personnel se clôture en boni.
portants. 

Recettes et dépenses « fonctionnement »

Les recettes et dépenses en fonctionnement restent quasi 
inchangées. Les investissements sont en diminution. 

Barbara, le droit de penser
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Nous avons pu obtenir plusieurs subventions ponctuelles 
pour des actions telles que : 

- La réalisation de deux brochures ;
- Les journées de réflexion suite à la modification de 
l’arrêté du Gouvernement de la Fédération Wallonie 
Bruxelles. 

Fonds propres

Les recettes propres pour le SDJ sont le résultat des 
intérêts financiers, quelques midi-formations ainsi que 
la location de la salle de réunion. 

Pour la Plate-forme Mineurs en exil, les recettes propres 
sont occasionnées par l’organisation de journées d’étude, 
des formations et les cotisations des membres. 

En 2018, nous n’avons malheureusement pas pu réaliser 
d’importantes  recettes propres. 

Compte de résultat 

L’année comptable se termine en déficit. Ce montant 
correspond aux dépenses sur fonds propres. 

A la lecture du compte de résultat, on peut voir que 
certains frais de fonctionnement ont sensiblement aug-
menté tels que les frais de nettoyage, frais de gestion 
des salaires, frais de formations, frais de supervision, 
documentations juridiques, frais de justice, documenta-
tions juridiques. 

Par contre, on peut constater que des économies ont été 
réalisées sur d’autres postes tels que les frais suivants : 

- fournitures informatique, programme informatique ; 
frais de maintenance, entretien de matériel, déplace-
ment, cotisations…

Le résultat en fonctionnement se clôture en boni.

Triennat 2018 2019 2020

2018, nouvelle année triennat. 

Nous clôturons l’année avec un boni tant en personnel 
qu’en fonctionnement. 

Conclusions 

2018, la prudence a été notre mot d’ordre toute l’année 
en termes de dépenses. 
Constamment à la recherche de nouvelles subventions 
pour prendre en charge des dépenses liées à des projets 
en cours d’année. Celles-ci ont été bénéfiques. 
Malheureusement, certaines dépenses ne sont pas prises 
en charge par les pouvoirs subsidiants. 
Il faut dès lors consentir des efforts à la recherche de 
financement propre afin de couvrir ces dépenses. 
L’année se termine en mali. Ce déficit diminue les capi-
taux propres. 

L’objectif à atteindre pour cette deuxième année de 
triennat est de pouvoir, encore et toujours, tenter de 
maintenir l’équilibre et organiser des activités payantes 
afin d’engendrer des recettes propres. 



Annexes

Listing des formations suivies par l’équipe en 2018

Aide Sociale
- Medimmigrant : formation intitulée « Mutuelle »
- Droits quotidiens asbl : formation intitulée « allocation familiale » 
- J&D : formation intitulée « aide sociale »

Droit familial
- Jacques Fierens avocat : formation intitulée « le droit  de la famille : que dit la jurisprudence »
- J&D formation intitulée « droit de la famille »

Droit de l’Enfant
- Adde asbl : formation intitulée « Intégration et interculturalité »
- Droits quotidiens asbl : formation intitulée « violences conjugales »
- Université de paix : formation intitulée « harcèlement entre les jeunes »

Droit pénal
- J&D : formation intitulée « droit pénal »

Droit des Etrangers
- Adde asbl : formation intitulée « séjour II »
- Adde asbl : formation intitulée « l’immigration économique »
- Womendo : formation intitulée « femmes exilés en séjour précaire »
- Droits Quotidiens : formation intitulée « conséquences sur la séparation d’un couple étranger »
- J&D : formation intitulée « Mena »

Aide juridique 
- Droits quotidiens asbl : formation intitulée « Dettes du mineur »

Autres
- CEFORM asbl : formation intitulée «Gestion du temps, gestion des priorités »
- CESSOC: formation intitulée « RGPD »
- CESSOC : formation intitulée « Gérer la masse salariale »
- CFA asbl : formation intitulée « Apprivoiser le stress et les émotions par la pleine conscience »
- Bruxelles formations : formation intitulée « Rédiger des emails et des courriers efficaces »
- Croix Rouge : formation intitulée « Sensibilisation aux premiers secours en milieu professionnel »
- Apef : formation intitulée « approche systématique de l’entretien »
- Formapef : formation intitulée « Initiation à la prévention incendie »
- Institut Cardijn : formation intitulée « approche systémique de l’entretien »
- Exil : formation intitulée « ce qui fait et défait l’humain »
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Christelle, le droit aux loisirs



Organigramme au 1er janvier 2019

Assemblée
Générale

M. Boland, P. Charlier, A. De Terwangne, F. Druant, C. Françoise, P. Her¬beq, A. Jaspart, J. Lejeune, C. Noiret, 
C. Giet, V. Perilleux, J. Pieret, B. Van Der Meerschen, V. van der Plancke, O. Huybrechts, JY. Charlier, F. Génot, 

J. Rawoe, V. Gallez, M. Guyot, J. Beghin, B. Hainaut, L.L Mattern, I. de Viron,

Conseil d’administration

Julien Pieret (Prés.), Vincent Périlleux, (très.), Huybrechts Olivier, Jaspart Alice, Lejeune Julie, Rawoe 
Julie, de Viron Isabelle

Direction

Christelle Trifaux

Chargés de projets

Plate-Forme Mena : Katja 
Fournier –Melanie Zonder-

man – Rob Kaelen

   Comité de gestionCoordination 
Administrative 
et Financière

Jacqueline Delgado

Coordination 
Pédagogique

Anne-Sophie Leloup

Permanence sociale

Nadia Sennouni, Abdel Kassid, 
Dimitri Freson, Xavier Polfliet, 
Myriam Afkir, Camille Philippe 

Raffaele Laus, Achivlie Docketh-Yemalaen

Assistance
Administrative

Nathalie Lots
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J’ai dû quémander ma paternité : La lutte contre les reconnaissances frauduleuses, catastrophe administrative - 
Le Soir 11/2018 – Lorraine Kihl 

Benjamin: «Je me suis senti humilié d’avoir dû passer par toutes ces démarches pour protéger mon enfant et ma 
famille.» Jonathan Kalifat.

Une loi censée   lutter contre   les reconnaissances   de paternité frauduleuses fait vivre un enfer   aux jeunes parents  
nés à l’étranger.  Donnant lieu   à des situations absurdes, parfois dramatiques.   Le gouvernement devrait corriger 
le tir.  
 
Bonheur : début juillet, Benjamin devient papa d’une petite Claudia, née à l’hôpital Erasme à Anderlecht. L’enfant 
va bien, sa mère aussi. Lorsqu’il s’adresse à la commune pour reconnaître son enfant – « une formalité » , pense 
le trentenaire –, la fête vire rapidement à l’aigre : parce que sa compagne, née au Congo, n’est pas en mesure de 
produire un acte de naissance original, sa demande de filiation en tant que père n’est pas enregistrée. Le début 
d’une galère administrative qui va occuper l’essentiel de son congé « paternité ».

En cause : la mise en application depuis avril d’une nouvelle loi visant à lutter contre les « bébés papiers ». D’après 
les services d’état civil bruxellois qui ont dénoncé le phénomène il y a deux ans, les mesures restrictives contre les 
mariages blancs ont mené à un glissement de la fraude au titre de séjour vers les reconnaissances : en vue d’une 
régularisation, un homme étranger sans titre de séjour se déclare père d’un enfant né belge par sa mère ou, inver-
sement, un « père » belge fait profiter de sa nationalité à la mère et l’enfant.

A Schaerbeek, un Belge aurait ainsi reconnu 18 enfants de 17 femmes, une seule étant en séjour légal. Bien que le 
phénomène n’ait pas été étudié plus précisément, le législateur n’a pas tardé à dégainer des mesures calquées sur 
la lutte contre les mariages blancs : l’officier d’état civil peut désormais rejeter une demande de reconnaissance sur 
simple doute et renvoyer le dossier au parquet ; surtout, une série de documents est désormais requise pour les 
couples non mariés. Y figurent notamment un certificat de célibat, une pièce d’identité, une preuve d’inscription dans 
les registres de population et l’acte de naissance. Une dernière pièce qui peut s’avérer dans certains cas très difficile 
à obtenir, notamment lorsqu’on vient d’un pays en conflit, à l’administration peu développée ou sans consulat belge.

Sauf que Benjamin est belge, sa compagne belgo-congolaise. Difficile de tirer un quelconque avantage de la petite 
Claudia. Pourtant, le Bruxellois va passer des semaines à courir entre les services d’état civil d’Anderlecht et de la 
Ville de Bruxelles, l’ambassade de RDC, le tribunal de la famille et le parquet. Un oncle de 70 ans est même sollicité 
au Congo pour parcourir 300 kilomètres afin de produire des documents, pas le choix.
Le hasard leur permet finalement de mettre la main sur une copie du document enregistré aux Affaires étrangères 
et de couper court au cirque administratif. De « rien», Benjamin va pouvoir être reconnu père de sa fille. Il reste 
amer. « Je me suis senti humilié d’avoir dû passer par toutes ces démarches pour protéger mon enfant et ma famille, 
d’avoir dû quémander ma paternité. »

Et sa situation n’est pas un cas isolé.

En quelques mois, Service droits des jeunes, qui assure une aide sociale et juridique sur tous les sujets susceptibles 
de toucher aux enfants et jeunes de moins de 18 ans, a vu la problématique des reconnaissances devenir un des 
principaux motifs de sollicitation. « Beaucoup de couples nous appellent parce qu’ils sont en difficulté mais aussi des 
travailleurs qui accompagnent les familles et qui ne s’y retrouvent plus , explique la directrice de l’association Chris-
telle Trifaux. Les différentes communes appliquent la circulaire comme elles l’entendent. Avec parfois beaucoup de 
couacs. C’est une situation insensée où on ne respecte pas la loi en tant que telle et qui a des conséquences graves 
pour les personnes. »
Même constat du côté de l’Office de la naissance et de l’enfance (ONE) où l’on s’inquiète des conséquences d’une 
reconnaissance paternelle refusée voire simplement retardée : l’enfant risque de ne pas bénéficier de la mutuelle, 
voire des allocations familiales si seul le père peut ouvrir les droits, sans parler de l’assurance hospitalisation en cas 
d’accouchement difficile.

« La loi a introduit des demandes de documents qui sont trop dures, trop intrusives , analyse Liliane Umutoni, juriste 
à l’ONE. Le problème, c’est que la circulaire issue de la loi n’est pas claire et laisse une marge de manœuvre beau-
coup trop importante aux agents. Le texte accumule les néanmoins, toutefois, le cas échéant. Surtout, la circulaire 
ne parle pas de vérifier qu’il y a un risque lié au séjour. On n’est plus du tout dans l’esprit de la loi qui vise les recon-
naissances frauduleuses. » Les documents visés sont demandés à tout le monde mais seules les personnes nées à 
l’étranger sont susceptibles d’être en difficulté pour les fournir.

« A Bruxelles, une des personnes de la commune m’a dit que ça concernait des milliers de personnes, raconte Ben-
jamin. Ils étaient désolés, on payait pour les fraudeurs. Une autre fois on m’a expliqué que, c’est bon, c’est juste 
un papier. Juste un papier ?! Je crois que la personne essayait de me rassurer, qu’elle ne se rendait pas compte de 
ce que cela impliquait. Mais la filiation de ma fille ce n’est pas juste un papier, c’est dingue de dire ça. » Même de 
bonne volonté, les agents communaux sont coincés par la circulaire.

La confusion est telle que, dans certains cas, c’est la déclaration de naissance – pas concernée par la circulaire – qui 
est refusée. Or sans déclaration de naissance, un enfant n’existe pas administrativement : pas de protection, pas de 

Interventions du Service droit des jeunes dans les médias
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mutuelle, pas d’allocations familiales. « Il pourrait lui arriver n’importe quoi, il n’existe pas », avertit Liliane Umu-
toni. La méprise peut être corrigée mais elle expose les mères à des poursuites et pourra être source de problèmes 
par la suite.

Et les conséquences peuvent être dramatiques. L’ONE a récemment suivi le dossier d’une femme sans titre de 
séjour à qui la commune a refusé de délivrer la déclaration de naissance de l’enfant. « Il n’y avait pas de reconnais-
sance en jeu, le père n’était pas dans le tableau, raconte la juriste. Par contre, elle avait besoin d’aide. On essayait 
de lui trouver une place en urgence dans un refuge pour femmes victimes de violences. Des établissements étaient 
prêts à la prendre mais seulement elle, personne n’a voulu prendre le risque d’accepter un enfant sans existence 
légale – c’est compréhensible, rien ne prouvait qu’elle était sa mère. » Faute de solution, c’est une employée de 
l’ONE qui l’a finalement hébergée. Pourtant à l’origine de la réforme, les services d’état civil bruxellois ont largement 
déchanté. « Les gens doivent désormais passer deux, voire trois fois à la commune pour la reconnaissance, et cela 
alourdit considérablement la tâche de travail des agents, reconnaît Eric Groenen, responsable du service état civil 
de Jette. Et il faut pouvoir gérer des parents en colère qui ne comprennent pas pourquoi on leur demande tout cela. 
» Alerté sur une série de cas individuels, le SPF Justice a demandé des retours de terrain aux services des trois 
Régions qui ont réclamé dans un courrier commun de supprimer l’obligation des parents de présenter leur acte de 
naissance. « La loi était prévue pour lutter contre les reconnaissances frauduleuses mais on se rend compte que 
ce n’est pas le cas : tout le monde est pénalisé, résume Eric Groenen. Le législateur est allé un pas trop loin par 
rapport à ce qui était demandé.»

L’exécutif devrait corriger le tir : un amendement supprimant la demande d’acte de naissance a été rédigé, indique 
le cabinet du ministre de la Justice, Koen Geens (CD&V) : « Le document n’est pas nécessaire pour prévenir la 
reconnaissance frauduleuse. La carte d’identité suffira. Nous devons nous assurer que la lutte contre les abus ne 
cause pas de problème aux parents au moment de la naissance. »
Benjamin, depuis, a fait changer tous les documents d’identité de Claudia pour lui donner son nom. « Ce qui me 
réjouit, c’est qu’un jour, je pourrai lui raconter tout ce que j’ai fait pour devenir son père. »

« En Belgique, la majorité sexuelle est fixée à 16 ans mais "la notion est floue" » - radio le plus de matin première 
03/2018 

Une affaire qui a fait grand bruit chez nos voisins en France: un homme de 28 ans a été jugé pour avoir eu une rela-
tion sexuelle avec une pré-adolescente de 11 ans. En dépit d’une plainte pour viol, le parquet en France a renvoyé le 
prévenu pour atteinte sexuelle sur mineur de moins de 15 ans. Le parquet de Pontoise, en région parisienne, avait 
estimé qu’elle n’avait subi aucune contrainte.

Après de longs débats, le gouvernement français a proposé hier 15 ans comme âge minimal de consentement à une 
relation sexuelle. Qu’en est-il chez nous en Belgique ?
 
En Belgique: majorité sexuelle à 16 ans

«Il faut savoir que la majorité sexuelle est fixée en Belgique à l’âge de 16 ans, ce qui veut donc dire qu’on peut 
avoir des relations sexuelles librement consenties avec autrui dès l’âge de 16 ans. C’est le principe de la majorité 
sexuelle. Avant cet âge, avant 16 ans, toute relation sexuelle est interdite avec ou sans consentement, et à ce 
moment-là ce sera considéré comme étant un attentat à la pudeur», explique Christelle Trifaux, directrice du Ser-
vice du Droit des Jeunes, notamment à Bruxelles.

Mais cette notion est relativement floue selon elle: «Il n’y a pas de définition légale de l’attentat à la pudeur et on 
constate que certains parquets vont éventuellement poursuivre des situations où des jeunes entre 14 et 16 ans ont 
eu des relations sexuelles avec des personnes plus âgées. Ça va donc dépendre d’un parquet à un autre.»

Une notion assez floue

Ce qui est certain, c’est qu’avant 14 ans, tout acte de pénétration sexuelle est strictement interdit et est considéré 
comme étant un viol, «puisqu’on considère en Belgique qu’en dessous de 14 ans, il y a une absence de consente-
ment dans le chef de ces enfants, de ces jeunes-là», précise-t-elle. 
Au niveau légal en Belgique, «il faut savoir aussi que la majorité civile est fixée chez nous à 18 ans et que dans ce 
cadre-là, entre 16 ans et 18 ans, les parents ont toujours l’autorité parentale à l’égard de leurs enfants, ce qui veut 
dire que théoriquement ils ont toujours un contrôle sur les relations de leurs enfants. Je dis bien théoriquement.»

Un débat récurrent 

Ces question ont on fait couler beaucoup d’encre depuis quelques années «et c’est un débat qui est récurrent sur 
la question de la majorité, mais il y a différentes études.»

«Il y a notamment une étude qui a été réalisée en 2009 par l’Union Nationale des Mutualités socialistes et qui indi-
quait le fait que l’âge de la première relation sexuelle était fixé à 16 ans et demi en moyenne. Une autre étude un 
peu plus récente, qui est une étude flamande datant de 2013, indiquait que l’âge de la première relation sexuelle 
était fixé à 16 ans et huit mois», ajoute-t-elle.
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Le débat ne s’arrête donc pas uniquement à l’âge.
 
«La question que vous posez est effectivement de savoir si c’est finalement l’âge qui est important ou si on ne peut 
pas éventuellement aller voir ce qu’il en est au niveau des enjeux, et donc pouvoir peut-être identifier si dans le 
cadre d’une relation sexuelle entre un jeune et un majeur ou entre deux jeunes qui ont entre 14 et 16 ans, si ce sont 
des relations qui ont été consenties, s’il y a eu une contrainte dans le cadre de cette relation sexuelle, s’il y avait une 
inégalité dans le cadre de la relation, est-ce l’un avait le pouvoir sur l’autre. Là on parle de protection de l’enfant et 
de protection du jeune.»

 

« La banalisation des pratiques stigmatisantes » JDJ n° 372, février 2018 

Par Dimitri Fréson et Christelle Trifaux
Service droit des jeunes de Bruxelles

Au Service droit des jeunes de Bruxelles, nous rencontrons quotidiennement des enfants, des jeunes, des pères, 
des mères, des grands-parents, des proches, … Nous les écoutons, les informons, les accompagnons, les défendons 
et constatons… Nous constatons, au jour le jour, une banalisation de pratiques stigmatisantes à l’égard de certaines 
catégories de citoyens : des personnes étrangères ou d’origine étrangère ou considérées arbitrairement comme 
telles, certains jeunes, les allocataires sociaux, les personnes dépendantes du CPAS pour lesquels un climat de 
suspicion généralisée se fait sentir. 

Cette stigmatisation a des effets non négligeables sur les personnes elles-mêmes mais aussi sur le concept de « 
vivre ensemble » tant prôné depuis les attentats de 2015.

A travers ces quelques lignes, nous souhaitions témoigner de ce qu’il se passe pour certains services dits de pre-
mière ligne, mais aussi pour ces personnes faisant l’objet de tels discours et pratiques.

La banalisation des discours stigmatisants

Depuis plusieurs années, nous assistons à une banalisation des discours stigmatisants à l’égard de différentes 
catégories de personnes. Ainsi, si tout le monde n’approuve pas ouvertement ces propos, on ne s’en offusque plus, 
du moins publiquement. Les associations qui œuvrent à les faire condamner font part de leur inquiétude face aux 
attitudes de « rejet de l’autre » en constante augmentation. Ainsi, UNIA, le centre interfédéral pour l’égalité des 
chances, indique que les dossiers relatifs aux discours de haine (incitation à la haine et délit de haine) n’avaient 
jamais été aussi nombreux qu’en 2015. Pour l’année 2016, on constate encore une hausse généralisée de 20% de 
ces dossiers1. 

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme française signale également, dans son rapport de 
2015, la persistance de préjugés racistes et une montée préoccupante de l’intolérance depuis quatre ans. Elle relève 
que les expressions racistes « se banalisent sur un fond de cyberanonymat, de culture de la parole-choc, de débat 
sur les contours de l’humour, voire de défiance à l’endroit d’un discours antiraciste perçu comme censeur2 ». 

Cette banalisation a un effet non négligeable sur les personnes concernées dont les jeunes, les allocataires sociaux 
ou les étrangers…

Le ressenti et le ressentiment des jeunes

Une frange de la population, à savoir les mineurs d’âge et les jeunes adultes, semble particulièrement fragilisée. Or, 
le climat actuel favorise les processus d’exclusion. Les exclusions relèguent ces personnes au statut de citoyen de 
seconde zone, ce qui nourrit un sentiment profond d’injustice.

Ces jeunes sont confrontés à la déscolarisation, les problèmes administratifs et de séjour, les conflits familiaux, la 
désaffiliation, un contexte de violence, un phénomène sectaire, la dépendance, le harcèlement moral… 

Les exclusions scolaires et la relégation en sont une parfaite illustration. Tant les jeunes que des services d’aide 
aux jeunes, certaines directions scolaires et enseignants dénoncent des attitudes de disqualification, d’absence de 
médiation et de dialogue, renvoyant les jeunes et le monde de l’enseignement dos à dos, sans possibilité de recher-
cher une issue porteuse de sens. Le nombre d’exclusions et de refus d’inscription pour l’année scolaire 2015-2016 
en Fédération Wallonie-Bruxelles s’est élevé à 3.768 cas, soit 2.400 exclusions et 1.368 refus de réinscription. Cette 
proportion a triplé en 20 ans et ce chiffre continue d’augmenter (6% d’augmentation au cours des trois dernières 
années scolaires)3. Ces chiffres témoignent d’une banalisation de l’exclusion, prenant le pas sur la recherche d’une 
solution moins extrême. Ces exclusions sont synonymes de fractures réelles dans le parcours d’élèves, renforçant 
des attitudes stigmatisantes à leur égard. 

1 http://unia.be/fr/publications-et-statistiques/publications/le-travail-dunia-exprime-en-chiffres-pour-lannee-2016
2 http://www.cncdh.fr/fr/actualite/lancement-du-rapport-sur-la-lutte-contre-le-racisme-2015
3 Question Parlementaire, CRIc N°75-Educ. 12 (2016-2017), 14 mars 2017
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Nous sommes également témoins de pratiques stigmatisantes à l’égard des jeunes, ayant pour toile de fond le 
thème de la radicalisation. Ce fut le cas, par exemple, d’une situation de harcèlement de la part d’un professeur 
à l’encontre d’une jeune fille ayant commencé à porter le voile. Nous recueillons des témoignages concernant des 
violences policières, des contrôles au faciès, des atteintes physiques et des humiliations répétées à l’encontre de 
jeunes en raison de leurs choix vestimentaires et religieux. Nous avons assisté au report d’un jugement du tribunal 
de la famille à la suite du refus d’une mère d’enlever son voile. Nous avons été sollicités dans le cadre d’une procé-
dure d’exclusion scolaire d’une jeune fille ayant refusé de manger un plat de viande à l’école, et la liste est encore 
longue…

Les jeunes nous expliquent à l’envi leur sentiment d’injustice basé sur des attitudes discriminatoires, dévalorisantes 
et excluantes véhiculées par une administration, une école, une autorité détachée des difficultés qu’ils rencontrent 
au quotidien. A force d’exclusions minimes mais répétées, les jeunes se retrouvent désaffiliés de la société et sans 
perspectives, ce qui les rend d’autant plus vulnérables.

Au-delà de la colère et d’un fort sentiment d’injustice sociale que cela suscite chez les jeunes, nous sommes égale-
ment les témoins de l’abattement et du renoncement qui, lentement mais sûrement, creusent leur place dans l’es-
prit des jeunes. Ils ne sont pas dupes et sont bien conscients des effets des différentes politiques, mais ils peuvent 
choisir le renoncement comme une réaction personnelle et protectrice face à la violence qu’étale la société, ouvrant 
la porte, de facto, à une certaine fatalité. 

Ce sentiment de fatalité de ces jeunes nourrit l’absence de perspective d’avenir. Ils ne trouvent plus leur place 
dans la société. Les politiques sociales qui, historiquement, avaient été mises en place dans un souci de protection 
sociale des plus vulnérables, sont devenues des systèmes d’activation sociale et sont très souvent perçues comme 
excluantes plutôt qu’intégratives.

Les allocataires sociaux et la chasse à l’abus

Pas un jour ne passe sans qu’on entende des commentaires stéréotypés à l’égard des chômeurs ou des autres allo-
cataires dépendant du CPAS, par exemple. Ainsi, les contrôles à domicile improvisés ne sont pas considérés comme 
une grave atteinte à la vie privée. Il s’agit simplement, pour leurs ardents défenseurs, d’une mesure pour contrôler 
les conditions d’octroi et « l’activation » des sans-emplois… 

Ainsi, la loi du 17 mai 2017 introduisant un article 46 bis dans le Code d’instruction criminelle est une atteinte aux 
droits fondamentaux des personnes les plus précarisées. En effet, cette loi oblige les CPAS à fournir au Procureur 
du Roi les renseignements administratifs sur des allocataires aux fins d’enquête terroriste et à signaler les informa-
tions dignes de constituer des indices sérieux d’une infraction. Cela détruit les valeurs fondatrices du travail social 
et malmène les droits sociaux que sont le droit à la sécurité sociale, le droit à l’aide sociale et le droit au respect de 
la vie privée. 

Toutes les mesures politiques à visées sociales qui permettaient, à travers le système de sécurité sociale, de repê-
cher, soutenir et aider des personnes ayant eu des accidents de la vie, sont rabotées pour des raisons budgétaires 
; l’accent étant mis sur la réduction sans fin des dépenses sur le dos des allocataires, justifié par la chasse à l’abus, 
à la fraude, …

Les intentions politiques se reflètent dans un discours toujours plus excluant et suspicieux envers l’autre. L’autre, 
c’est généralement l’allocataire social, le radicalisé, le jeune, ou l’étranger.

Chasse aux étrangers et aux professionnels qui les accompagnent 

Les étrangers sont bien sûr particulièrement visés. Il en va, par exemple, du refus de plusieurs communes d’inscrire 
au registre de la population un enfant belge au motif « qu’il n’est pas vraiment belge » (un de ses parents étant 
étranger), au mépris de la législation belge et de l’article 7 de la Convention internationale relative aux droits de 
l’enfant, ou encore du refus d’un fonctionnaire communal de l’état civil d’inscrire une reconnaissance de paternité 
au prétexte de suspicion de mariage blanc.

A cela s’ajoute le refus du secrétaire d’Etat à l’asile et à la migration de délivrer des visas humanitaires à deux fa-
milles syriennes au mépris des décisions judiciaires (2016) ; sa loi visant à conditionner le droit de séjour à la signa-
ture d’une déclaration d’intégration (2016) ; l’augmentation du nombre d’expulsions ; la construction d’un centre 
fermé permettant la détention de familles avec enfants (2018) ; les mesures prises pour sanctionner les avocats qui 
« abuseraient des procédures » en droit des étrangers (2017), c’est-à-dire qui accepteraient de tenter des actions 
en justice malgré les droits plus que restreints dont les étrangers disposent, et bien d’autres.

Les mesures prises par le gouvernement dans le cadre de la lutte anti-terroriste peuvent également être pointées 
du doigt en ce qu’elles entretiennent la peur de l’autre et l’amalgame entre étranger et criminel. Citons pêle-mêle, 
le durcissement des conditions pour obtenir un séjour en Belgique (2016), la possibilité de déchéance de la natio-
nalité belge pour les personnes « condamnées dans le cadre de faits de terrorisme » (2015), la récente loi visant à 
restreindre le secret professionnel des services d’actions sociales (2017) ou la modification du code pénal visant à 
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instaurer le partage du secret professionnel dans le cadre de concertations de cas4 (2017) constituant une attaque 
en règle d’un des piliers fondamentaux du travail social. 

La loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers a été 
une nouvelle fois modifiée en 2017 dans la précipitation. Ainsi, à présent, les personnes étrangères en séjour légal 
et qui sont sur le territoire depuis leur enfance (moins de 12 ans) pourront être renvoyées vers leur pays d’origine 
si elles présentent un risque pour la sécurité nationale. Cette modification législative entretient l’amalgame entre 
les étrangers et les délinquants et constitue une étape de plus à la création d’un climat de peur dans lequel il est 
facile de mettre entre parenthèses les droits fondamentaux. 

Des moyens d’actions

Cet acharnement politique actuel qui réduit son champ lexical aux principes d’économie d’échelle, de chasse au 
fraudeur, de réduction des dépenses publiques, d’expulsion des étrangers, de mesures sécuritaires et de contrôle 
social se fait au détriment de l’action politique au service de la population. Ce qui est recherché, c’est la justification 
et la médiatisation d’une action concrète aux résultats tangibles sur ce que certains ont caractérisé comme étant 
les maux principaux de notre société actuelle, à savoir, la radicalisation, l’étranger, l’autre, l’inconnu.

Les effets de ce discours ont des conséquences extrêmement contre-productives dans le temps et entretiennent la 
confusion et la mésinformation de tout un chacun. Se focalisant ainsi sur un phénomène et/ou un public en particu-
lier, en favorisant un discours de peur et d’incompréhension, des réactions de toute part traduisent très rapidement 
d’autres phénomènes comme le repli sur soi, l’intolérance, les attitudes stigmatisantes et la recherche d’un plus 
grand contrôle social.

L’action que nous portons et défendons au Service droit des jeunes s’érige contre toutes ces attitudes stigmati-
santes et de relégation. Nous tentons, modestement, de remettre du dialogue là où il n’est plus présent. Nous ten-
tons de renouer ce qui ne l’est plus, nous retissons patiemment, en lien avec nos usagers, les formes d’un réseau 
social dispersé, et tentons de redonner de la fierté à des personnes très ou trop disqualifiées. C’est un travail de 
fourmi. La rupture est brutale et soudaine, l’exclusion, froide et tranchante. Le principe de réaffiliation et de sou-
tien des usagers passe par un travail patient de dialogue et de renforcement de la confiance des uns vis-à-vis des 
autres. Les effets d’une approche prônant l’humanité a des effets durables chez tout un chacun. C’est ainsi que, 
dans notre quotidien, nous nous refusons de croire à  une quelconque fatalité. Nous refusons la banalisation des 
discours d’exclusion et de ces pratiques, nous luttons contre la déshumanisation, nous défendons l’enseignement et 
l’instruction pour tous, sur la base d’une égalité des chances, nous recherchons le dialogue, nous travaillons dans 
une vision tournée vers l’inclusion, nous recommandons que les politiques s’élaborent en collaboration avec des 
spécialistes dans le champ de la recherche ou sur le terrain de l’action sociale. 

La liberté d’expression de tout un chacun se doit d’être défendue. Notre travail s’adresse à tous et s’engage à re-
layer la parole de ceux qui se voient empêchés d’être entendus. Il y a plus à gagner, dans un moyen et long terme, 
de parier sur des projets d’inclusion, de dialogue, d’un mieux vivre ensemble. 

Notre action consiste à remettre de l’humain dans le vivre ensemble. C’est en renforçant cette dimension que nous 
préviendrons au mieux le principe d’exclusion. Il s’agit d’une prévention bienveillante et confiante qui concerne les 
jeunes et leur famille afin de lutter contre l’injustice des inégalités sociales, une prévention non stigmatisante afin 
que les parents ne soient pas disqualifiés dans leur rôle de parent du fait de leur pauvreté, de la précarité de leur 
emploi ou de leur origine, afin que les jeunes ne soient pas disqualifiés par leur formation, leur origine, leur manque 
de ressources, leur insouciance ou leurs écarts éventuels… 

Changement de rhétorique ?

Il n’y a pas de fatalité face à l’absence de dialogue, le clivage des uns vis-à-vis des autres qu’opèrent certains dis-
cours politiques. Des discours qui malheureusement envahissent plus qu’ils ne le devraient le paysage médiatique. 

Les services de premières lignes sont systématiquement sous tension eu égard à ces discours et pratiques qui 
excluent les jeunes. Il nous semblait important par cet écrit de tirer la sonnette d’alarme. En effet, de plus en plus 
de jeunes et leurs familles expriment leurs souffrances. Les professionnels qui les rencontrent dans les services de 
première ligne et qui se sont engagés pour colmater les brèches dans lesquelles ces jeunes sont tombés risquent 
à leur tour de  lâcher.

Dès lors, Il nous semble primordial  que les autorités politiques, tant au niveau fédéral qu’au niveau des entités fédé-
rées, défendent des principes de respect, d’écoute et d’accueil et mettent en place des politiques inclusives au niveau 
notamment de l’enseignement, de l’aide et de la protection de la jeunesse, de l’aide sociale, …Les conséquences de dis-
cours politiques antagonistes et majoritairement excluants ne font qu’accentuer le principe d’exclusion. Une exclusion 
de l’autre qui ne nous semble pas constituer une solution d’avenir pour le futur d’une société !

4 Le secret professionnel des intervenants psycho-médico-sociaux et les textes en cours d’examen au parlement fédéral – Lucien Nouwynck
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Communiqués de presse co-signés par le SDJ

Onze organisations ont introduit ce lundi 19 mars un recours auprès de la Cour constitutionnelle contre 
la loi sur les reconnaissances frauduleuses, une loi qui va à l’encontre de la Constitution belge et de la 
Convention relative aux droits de l’enfant - 20 mars 2018

Onze organisations ont introduit ce lundi 19 mars un recours auprès de la Cour constitutionnelle pour demander 
l’annulation de la loi du 19 septembre 2017 contre les reconnaissances frauduleuses1. Tout comme l’avait également 
précisé le Conseil d’État dans un avis particulièrement critique, les organisations sont d’avis que cette loi va à l’en-
contre de la Constitution et qu’elle viole la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies. Les mesures 
proposées dans la nouvelle loi, qui a pour but de lutter contre les reconnaissances frauduleuses, sont complètement 
disproportionnées et, de plus, inutiles, dès lors qu’il existe déjà des mécanismes pour combattre la fraude.

La nouvelle loi contre les reconnaissances frauduleuses, qui entrera en vigueur dès le 1er avril, permet à l’officier 
de l’état civil d’une commune de refuser d’acter la reconnaissance de la filiation d’un enfant si il ou elle estime que 
la reconnaissance est frauduleuse et a pour but uniquement d’obtenir un séjour légal. Ce texte est problématique 
à plusieurs égards.

L’intérêt supérieur de l’enfant passe à la trappe

L’intérêt supérieur de l’enfant, l’un des principes majeurs de la Convention relative aux droits de l’enfant et ancré 
dans la Constitution belge, est le grand oublié. En effet, la nouvelle loi permet à l’officier de l’état civil de refuser 
le constat de la reconnaissance d’un enfant, uniquement sur base d’une suspicion de fraude, sans devoir vérifier si 
ce refus respecte l’intérêt supérieur de l’enfant. La loi va même encore plus loin puisqu’un fonctionnaire peut refu-
ser la reconnaissance si il ou elle peut déduire d’une « combinaison de circonstances » que la personne concernée 
essaie d’établir une filiation uniquement pour des raisons frauduleuses et ce même lorsqu’il y a un lien biologique 
avec l’enfant.2

Un pouvoir démesuré laissé à l’officier de l’état civil, sans possibilité de recours contre sa décision

Selon la nouvelle loi, un officier de l’état civil peut, uniquement sur base de son appréciation personnelle, décider 
d’acter ou non une reconnaissance. D’ailleurs, la nouvelle loi ne prévoit pas de recours spécifique, rapide et acces-
sible à tous contre la décision du fonctionnaire de l’état civil de refuser la reconnaissance. 3

Des mesures disproportionnées et inutiles

Les mesures proposées sont complètement disproportionnées par rapport au but qu’elles doivent atteindre (com-
battre la prétendue fraude), vu qu’elles peuvent avoir pour conséquence qu’on refuse de reconnaitre une filiation 
à un enfant.

Or, il existe déjà deux mécanismes pour combattre le prétendu phénomène des reconnaissances frauduleuses : le 
refus ou le retrait du séjour du parent obtenu sur base de la reconnaissance frauduleuse, et une action en annula-
tion contre l’acte de reconnaissance. Ces mécanismes sont utilisés depuis des années pour combattre de manière 
efficace les cas de fraude dévoilés.

Une discrimination entre des enfants sont nés en Belgique

La loi crée une différence de traitement entre les enfants nés en Belgique de parents en séjour légal et les enfants 
nés en Belgique dont seul l’un des parents est en séjour légal. En effet, pour les premiers, la reconnaissance ne 
peut jamais être refusée. Cette différence est injustifiable et la loi viole ainsi les principes d’égalité et de non-dis-
crimination.

De graves conséquences pour les enfants

Les enfants qui, suite au refus d’un officier de l’Etat civil, ne peuvent être reconnus par leur père belge, européen 
ou étranger avec un droit de séjour en Belgique, n’obtiendront pas de statut de séjour. En dehors du fait que leur 
filiation n’est pas constatée, les conséquences pour les enfants en séjour irrégulier sont sérieuses puisqu’ils se 
voient privés de leurs droits sociaux (mutuelle, allocations familiales…) et risquent d’être expulsés avec leur mère. 
Concernant les enfants qui ne peuvent être reconnus par leur père en séjour irrégulier : ceux-ci risquent d’être 

1 Dans son entièreté : Loi du 19 septembre 2017 modifiant le Code civil, le Code judiciaire, la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers et le Code consulaire, en vue de lutter contre la reconnaissance frauduleuse et comportant diverses dispositions en matière de recherche 
de paternité, de maternité et de comaternité, ainsi qu’en matière de mariage de complaisance et de cohabitation légale de complaisance. La loi a été publiée au Moniteur 
belge le 4 octobre 2017 (www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/19/2017013422/justel) et sera d’application au plus tard le 1er avril 2018.
2 Ceci alors que l’article 22bis de la Constitution consacre le droit de chaque enfant au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle, à la participation, 
au développement et à la prise en considération de son intérêt supérieur de manière primordiale ; Que l’article 3.1 de la Convention internationale relative aux droits de 
l’enfant, ratifiée par la Belgique, dispose que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants […], l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primor-
diale » ; Que l’article 7.1 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant prévoit que « l’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à 
un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux ».
3 Ici, la nouvelle loi va à l’encontre de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, lu en combinaison avec l’article 8 de la même Convention proté-
geant le droit au respect de la vie privée et familiale.
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Le secret professionnel en danger - lundi 23 avril 2018 

La Ligue des droits de l’Homme (LDH), le Service droit des jeunes de Bruxelles (SDJ), le Comité de 
vigilance en travail social (CVTS) et la Haute Ecole Bruxelles Brabant (HE2B – Campus Iessid) attirent 
l’attention des professionnels tous secteurs confondus au sujet de l’article 458ter du Code pénal qui 
instaure, depuis le 3 août 2017, la levée du secret professionnel dans le cadre des « concertations de 
cas ». Il s’agit d’une disposition qui ouvre une brèche importante pour le secret professionnel et qui 
laisse de nombreuses questions en suspens. Un rapport a été réalisé en vue d’aider les professionnels 
à se poser les bonnes questions…

Des concertations de cas peuvent être organisées entre le parquet, la police et des intervenants psycho-médico-
sociaux dans des situations où la protection de l’intégrité physique ou morale d’une personne est en cause. Il peut 
s’agir par exemple, d’une situation de maltraitance d’enfants, mais également d’infractions contre les biens. Si on 
ne se limite pas aux situations d’extrême danger, ces concertations vont se généraliser et s’effectuer en dehors de 
la présence de ceux qui livrent leurs secrets et sans leur accord, ainsi qu’entre professionnels aux missions très 
différentes, ce qui constitue une nouvelle brèche dans le secret professionnel ! En outre, les effets contre-productifs 
de ce type de dispositif ne sont pas à sous-estimer : qui osera encore se confier à un dépositaire de secret alors que 
ce dernier doit, dorénavant, dans des cas très vastes, dévoiler ce qui lui est dit ?
Le secret professionnel est un élément essentiel de l’équilibre des pouvoirs entre l’Etat et le citoyen.
Le pouvoir de la police et de la justice n’est pas absolu. Le secret professionnel protège des valeurs essentielles : 
le droit de la défense, le respect de la vie privée, le droit à l’aide médicale, psychologique, sociale et la nécessité 
d’avoir un espace de confidentialité permettant la confiance du demandeur d’aide.

La LDH, le SDJ, le CVTS et la HE2B, au travers d’un rapport synthétisant une journée d’étude avec des profession-
nels de la question, rappellent ce qu’est le secret professionnel, ses contours et ses enjeux, et invitent les profes-
sionnels à se poser les bonnes questions lorsqu’ils sont convoqués à une concertation de cas : suis-je obligé d’y par-
ticiper ? Suis-je obligé de divulguer les informations ? Quelles sont les informations contenues dans la convocation 
? Dois-je informer le bénéficiaire ? Dois-je proposer que le bénéficiaire soit présent ? Quelles sont les informations 
qui peuvent être transmises ?...
Les secteurs de la jeunesse, de la santé, de la justice, de l’aide sociale générale sont concernés par ces concerta-
tions de cas et seront, tôt ou tard, invités à une réunion de concertation en vue d’échanger des informations au 
sujet de citoyens.
Il est important pour chaque professionnel de réinterroger ses pratiques eu égard aux modifications législatives et 

On n’enferme pas un enfant. Point. - mercredi 22 août 2018 

Quinze associations 1et Avocats.be devant le Conseil d’Etat pour dénoncer l’enfermement des familles 
avec enfants.

Ce mercredi 22 août 2018, quinze associations (1) , francophones et néerlandophones, appuyées par l’Ordre des 
barreaux francophones et germanophone (Avocats.be), introduisent un recours devant le Conseil d’Etat pour de-
mander la suspension et l’annulation de l’arrêté royal qui règle les conditions d’enfermement des familles en séjour 
irrégulier, arrêté adopté il y a exactement un mois et entré en vigueur le 11 août dernier.

Revenant dix ans en arrière, et faisant fi des condamnations de la Cour européenne des droits de l’Homme et des 
critiques d’organes internationaux de surveillance des droits fondamentaux, la Belgique renouait ainsi avec une 
pratique intolérable : enfermer des enfants pour des raisons administratives.

Le 14 août dernier, la première famille était enfermée dans les unités de détention pour les familles, situées dans 
l’enceinte du centre fermé 127bis. Sur base de cet arrêté royal, quatre enfants en bas âge étaient placés derrière 
des barreaux.

Pour les parents et leurs enfants, tout enfermement est traumatisant et violent.
1 Défense des Enfants International-Belgique, Ligue des droits de l’Homme, Liga voor mensenrechten, Jesuit Refugee Service-Belgium, Bureau d’accueil et de défense 
des jeunes (Service droit des jeunes de Bruxelles), Service droit des jeunes-Namur, Vluchtelingenwerk Vlaanderen, Coordination des organisations non-gouverne-
mentales pour les droits de l’enfant, Kinderrechtencoalitie Vlaanderen, Coordination et Initiatives pour Réfugiés et Étrangers (CIRÉ), Association professionnelle des 
psychiatres infanto-juvéniles francophones, Association pour les droit des étrangers, Association des psychologues praticiens d’orientation psychanalytique, WAIMH 
belgo-luxembourgeoise et NANSEN – the Belgian refugee council.

séparés définitivement de ce père si ce dernier est expulsé de notre pays.

Selon la situation, il est possible que ces enfants à qui une filiation est refusée ne puissent apprendre à connaitre 
leur parent ou tisser un lien avec lui, qu’ils n’aient pas droit à une contribution alimentaire de ce parent, et qu’ils ne 
puissent hériter de lui… Dans certains cas, ces enfants ne connaitront même pas leurs origines. Ces diverses consé-
quences constituent ainsi de graves violations des droits de l’enfant.



Juridiquement, l’enfermement des enfants est contraire au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant inscrit dans 
la Constitution belge et dans la Convention internationale des droits de l’enfant. L’enfermement des familles porte 
atteinte au droit à la vie familiale et à la liberté d’aller et venir. Politiquement et humainement, un gouvernement 
prêt à enfermer des enfants pour des raisons administratives nous emmène dans une voie de dégradation de la 
dignité que nous ne pouvons pas accepter.

Le recours au Conseil d’Etat vise à faire suspendre et annuler cet arrêté royal qui permet d’enfermer les êtres les 
plus vulnérables qui soient. Les quinze associations requérantes et l’Ordre des barreaux francophones et germa-
nophone espèrent que le Conseil d’Etat les suivra et mettra fin à cette situation insupportable. Une balançoire, un 
toboggan et des casques anti-bruit n’y changeront rien. On n’enferme pas un enfant. Point.
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